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AVANT-PROPOS 

Lorsque la commission Rowell-Sirois a commence ses travaux en 1937, 
on connaissait fort mal revolution de l' economie canadienne. Et le peu 
qu'on savait n'avait pas ete passé au crible par les rares specialistes des 
sciences sociales de repoque. 

Quand, pour notre part, nous nous sommes mis a la Cache pres de 
cinquante ans plus tard, nous jouissions d'un avantage considerable sur 
nos predecesseurs : nous disposions d'une foule de renseignements. 
Des universitaires, partout au Canada, et des specialistes a l'emploi 
d'instituts de recherche prives ou d'organismes publics, comme le Con-
seil economique de l'Ontario et le Conseil economique du Canada, 
s'etaient déjà penches sur le fonctionnement de reconomie canadienne. 
Malgre les nombreuses lacunes, notre probleme n'etait pas le manque 
d'information; it nous fallait plutot relier, integrer — synthetiser — les 
conclusions de la plupart des recherches déjà faites. 

La Commission a rect.' un mandat exceptionnellement vaste, qui 
couvre plusieurs des grandes questions d'orientation que ids citoyens et 
les gouvernements du Canada devront vraisemblablement se poser au 
cours des prochaines decennies. Ce mandat fixait l'objet de la plupart 
des recherches de meme que la port& de notre enquete; nous savions 
qu'il faudrait nous appliquer a faire le lien entre les differentes disci-
plines. Notre Programme de recherche se distingue donc'a trocs points 
de vue : outre des etudes originales, it propose aux lecteurs des syn-
theses de recherches effectuees dans des domaines specialises; it ne fait 
pas double emploi car it ne reprend pas de travaux qui, de l'avis des 
chercheurs canadiens, avaient déjà ete tres bien faits; enfin, it s'agit de 
l'examen le plus complet des systemes economique, politique et juridi-
que canadiens jamais entrepris par un organisme independant. 
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Trois eminents universitaires canadiens ont assure conjointement la 
direction du Programme de recherche de la Commission. Ce sont 
Ivan Bernier (Droit et Constitution),,  Alan Cairns (Politique et institu-
tions de l'Etat) et David C. Smith (Economie). 

Ivan Bernier est doyen de la Faculte de droit de l'Universite Laval. 
Alan Cairns, ancien directeur du departement de sciences politiques de 
l'Universite de la Colombie-Britannique, a ete titulaire de la chaire 
William Lyon MacKenzie King d'etudes canadiennes, a l'Universite 
Harvard. David Smith, ancien directeur du departement d'economique 
de l'Universite Queen's, a Kingston, est maintenant recteur de cette 
universite. Lorsqu'il a assume ses nouvelles fonctions a l'Univer-
site Queen's en septembre 1984, David Smith a ete remplace a la 
Commission par Kenneth Norrie, de l'Universite de l'Alberta, et 
John Sargent, du ministere federal des Finances, qui ont assure con-
jointement la direction du Programme de recherche sur Peconomie pour 
la derniere phase des travaux. 

Je suis convaincu que les etudes publiees ici et dans les autres 
volumes, grace au travail des auteurs ainsi que des directeurs et des 
coordonnateurs de recherche, conserveront pendant longtemps une 
grande valeur pour les universitaires et les decideurs canadiens. J' espere 
en outre qu'elles rejoindront, dans les milieux universitaires, un public 
d'autant plus nombreux qu'elles sont publiees en frangais et en anglais. 

Je profite de l'occasion pour remercier, en mon nom et en celui de mes 
collegues, les directeurs de recherche et tous ceux et celles qui ont 
collabore avec eux. Je remercie egalement les membres des nombreux 
groupes consultatifs de recherche, dont les avis ont ete pour nous si 
precieux. 

DONALD S. MACDONALD 
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INTRODUCTION 

De fawn tres generale, la question qui a surtout retenu notre attention 
dans le cadre du Programme de recherche de la Commission est celle de 
savoir comment l'economie politique canadienne peut le mieux s'adap-
ter au changement. Si cette question a servi de point de depart a notre 
enquete, c'est que nous sommes convaincus que l'avenir nous prendra 
toujours un peu par surprise. Nos institutions politiques, juridiques et 
economiques doivent donc etre suffisamment souples pour s'adapter 
aux surprises, et assez stables pour nous permettre de realiser les objec-
tifs que nous nous serons fixes. Ce theme de l' adaptation nous a amenes a 
explorer les liens d'interdependance entre les systemes politique, juridi-
que et economique du Canada et a situer nos travaux dans une optique 
interdisciplinaire. 

L'ampleur de la tache (plus de 280 etudes, publiees dans 72 volumes) 
de meme que la pluralite des disciplines et les divergences ideologiques 
nous ont amenes a conclure que l'integration complete n'etait ni possi-
ble ni souhaitable. Neanmoins les collaborateurs ont etudie des pro-
blemes courants sous des angles differents et en appliquant diverses 
methodes. Nous prions donc les lecteurs de bien vouloir regarder au-
dela de leur propre domaine d'interet et d'adopter, eux aussi, une 
perspective interdisciplinaire. 

Les trois programmes de recherche, Le droit et la Constitution (sous la 
direction d'Ivan Bernier), La politique et les institutions de l'Etat (sous la 
direction d'Alan Cairns) et L' economie (sous la direction de David C. 
Smith et, pour la derniere phase des travaux, sous la direction conjointe 
de Kenneth Norrie et John Sargent), ont eux-memes ete divises en dix-
neuf modules, confies a des coordonnateurs de recherche. 
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Dans le cadre du Programme de recherche sur le droit et la Constitu-
tion, cinq modules ont ete crees et confies aux coordonnateurs de 
recherche suivants : 

Le droit, la societe et reconomie — Ivan Bernier et Andree Lajoie; 
Le milieu juridique international — John J. Quinn; 
L'union economique canadienne — Mark Krasnick; 
L'harmonisation du droit au Canada — Ronald C.C. Cuming; 
Les accords institutionnels et constitutionnels — Clare F. Beckton et 
A. Wayne MacKay. 

Le droit etant, dans ses nombreuses manifestations, le moyen le plus 
fondamental dont l'Etat dispose pour mettre en oeuvre sa politique, 
nous avons du nous demander quand et comment on pouvait y recourir 
pour regler les problemes que le mandat de la Commission soulevait. 
Nous avons donc etudie le systeme juridique canadien du double point 
de vue de revolution du droit par suite des transformations sociales, 
economiques et politiques, et, inversement, de l'incidence du droit sur 
revolution sociale, economique et politique. 

Les travaux du Programme de recherche sur la politique et les institu-
tions de l'Etat ont ete classes sous sept rubriques : 

Le Canada et l' economie politique internationale — Denis Stairs et 
Gilbert R. Winham; 
L'Etat et la societe dans le monde moderne — Keith Banting; 
Le constitutionnalisme, la citoyennete et la societe — Alan Cairns et 
Cynthia Williams; 
La dynamique politique du federalisme canadien — Richard Simeon; 
Les institutions de representation — Peter Aucoin; 
Les dimensions politiques de la politique economique — G. Bruce 
Doern; 
La politique industrielle — Andre Blais. 

Les collaborateurs ont etudie un certain nombre d'evenements qui ont 
amene les Canadiens a s'interroger sur leur capacite de se gouverner 
avec sagesse et efficacite. Dans plusieurs cas, ces evenements ne sont 
pas survenus qu'au Canada; c'est pourquoi on trouve des etudes com-
paratives sur la fawn dont les autres pays ont aborde les problemes que 
nous connaissons. Tenant compte de la tradition parlementaire du 
Canada, de son systeme federal de gouvernement, de son economie 
mixte et du fait qu'il constitue une societe bilingue et multiculturelle, les 
collaborateurs ont egalement explore des moyens de reamenager les 
rapports de pouvoir et d'influence entre les institutions afin de retablir 
les principes democratiques fondamentaux de representativite, de 
receptivite et de responsabilite. 
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Le Programme de recherche sur l'economie, enfin, a ete organise 
suivant sept modules : 

La macro-economie — John Sargent; 
Le federalisme et l'union economique — Kenneth Norrie; 
La structure industrielle — Donald G. McFetridge; 
Le commerce international — John Whalley; 
La repartition du revenu et la securite economique au Canada —
Francois Vaillancourt; 
Le marche du travail et les relations de travail — Craig Riddell; 
La pens& economique et les questions sociales — David Laidler. 

La recherche relative a l'economie a porte sur l'affectation des res-
sources, humaines et autres, sur l'incidence des institutions et des 
politiques sur l'affectation de ces ressources, et sur la repartition des 
gains resultant de la mise en valeur de ces ressources. Elle a aussi eu 
pour objet la nature du developpement economique, les elements qui 
fagonnent la structure regionale et industrielle du Canada, et la depen-
dance economique reciproque entre le Canada et les autres pays. Cette 
recherche visait a nous faire mieux comprendre ce qui determine notre 
potentiel economique et comment les instruments de politique economi-
que peuvent servir les objectify que nous nous fixerons. 

Trois modules de recherche — soit un de chaque programme — ont 
ete fusionnes; ce sont les modules sur l'union economique canadienne, 
sur la dynamique politique du federalisme canadien, et sur le federalisme 
et l'union economique. Par consequent, les volumes sur le federalisme et 
l'union economique, tout comme le volume sur le Nord, sont le fruit 
d'un travail interdisciplinaire. 

Nous sommes particulierement redevables aux coordonnateurs et 
coordonnatrices de recherche, qui ont non seulement organise le travail, 
rassemble et analyse les nombreuses etudes, et regroupe leurs princi-
pales constatations dans des apergus, mais aussi contribue de maniere 
substantielle au Rapport de la Commission. Nous les remercions de ce 
travail, souvent accompli dans des conditions difficiles. 

Malheureusement, l'espace ne nous permet pas de remercier chacun 
des membres du personnel de la Commission. Nous aimerions toutefois 
exprimer notre reconnaissance au president de la Commission, 
Donald S. Macdonald, au directeur executif, Gerald Godsoe, et au 
directeur de l'elaboration des politiques, Alan Nymark, qui ont suivi de 
pres le deroulement de nos travaux et joue un role central dans la prise en 
consideration des recherches pour la preparation du Rapport. Nous 
voulons egalement remercier le conseiller administratif de la Commis-
sion, Harry Stewart, pour ses conseils et son aide, de meme que le 
directeur des publications, Ed Matheson, chargé de la publication des 
volumes de recherche. Un merci tout special a Jamie Benedickson, 



coordonnateur des politiques et adjoint special du president, qui a 
assure la liaison entre le personnel de recherche, d'une part, et le 
president et les commissaires, d'autre part. Nous sommes egalement 
redevables a l'auxiliaire administrative du Programme de recherche, 
Donna Stebbing, et au personnel de secretariat, Monique Carpentier, 
Barbara Cowtan, Tina De Luca, Frangoise Guilbault et Marilyn Sheldon. 

Enfin, un merci bien merite a nos plus proches collaborateurs et 
collaboratrices, les attaches de direction Jacques J.M. Shore (Droit et 
Constitution), Cynthia Williams, et Karen Jackson qui lui a succede 
(Politique et institutions de l'Etat), et I. Lilla Connidis (Economie). Leur 
contribution tant aux trois programmes de recherche qu'a l'ensemble 
des travaux de la Commission merite d'être soulignee. 

IVAN BERNIER 
ALAN CAIRNS 

DAVID C. SMITH 
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PREFACE 

Depuis la Confederation, le Quebec a toujours ete au centre de la scene 
politique. Tout au long de notre histoire, nous avons d0 reevaluer le 
« pacte » confederatif entre francophones et anglophones, entre le 
Quebec et le Canada, pour etre en mesure de nous adapter aux nouvelles 
realites et au nouveau contexte politique canadien. Dans les annees 
1960, les changements sociaux et economiques survenus au Quebec 
contribuerent avec l'accroissement de l'appareil gouvernemental 
engendrer un nationalisme non clerical, fortement etatique, remettant a 
nouveau en question le regime federal. Cette evolution atteignit son 
point culminant avec l'election du Parti quebecois en novembre 1976 et la 
controverse qui s'ensuivit entre les conceptions rivales du Quebec et du 
Canada representees respectivement par Rene Levesque et Pierre 
Trudeau. 

Le Referendum de 1980, le rapatriement de la Constitution en 1982 et 
la (Waite du PQ en 1985 representent une victoire de la vision federaliste. 
Le nationalisme independantiste semble avoir ete la victime non seule-
ment de l'appel politique en faveur d'un federalisme dans lequel le 
Quebec et les Quebecois se sentiraient a l'aise, mais aussi de la perte de 
confiance dans l'efficacite de 1'Etat, pierre angulaire du nationalisme 
moderne. 

Un calme apparent dans les relations Quebec-Canada a suivi une 
generation de conflit politique. Cependant, it subsiste de nombreux 
points d'interrogation : doit-on modifier les termer de l'acte constitu-
tionnel de 1982 de facon ace que le Quebec souscrive officiellement a cet 
accord conclu malgre l'opposition ferme du gouvernement du Quebec? 
Il reste aussi la question plus fondamentale des relations entre les deux 
groupes linguistiques a une époque d'integration continentale et de 
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changements economiques rapides. Quel que soit le contenu de la 
Constitution, elle doit etre le reflet d'une association qui convient aux 
aspirations des deux groupes linguistiques. La question n'est pas telle-
ment de savoir si le Canada doit etre fonde sur une notion d' egalite entre 
ses deux principaux groupes linguistiques mais plutot comment preciser 
cette egalite et renchasser dans nos institutions politiques. 

Cette monographie traite de ces questions. Daniel Latouche recons-
truit l'histoire de la derniere generation de fawn a speculer sur les 
elements qui feront l'objet d'ententes futures. Il presente une analyse 
revisionniste du passé. Il demontre que les evenements des annees 1960 
sont en fait la suite logique des époques precedentes. II pergoit plutot la 
Revolution tranquille et ses consequences comme une periode de doute, 
d'ambiguite, de chance et d'opportunisme politique et non pas de 
lucidite. Parallelement, it pergoit des hesitations et des doutes dans les 
reactions des Canadiens anglais. Latouche, lui-meme artisan de ces 
evenements a titre de conseiller aupres du gouvernement Levesque, 
fournit une perspective unique sur l'incapacite de reconcilier deux 
visions rivales. 

Nous faisons face a un environnement economique, social et interna-
tional tres different de celui qui a alimente revolution des annees 60. Un 
nouvel environnement, de nouveaux chefs de partis jettent une nouvelle 
lumiere sur la situation. Latouche explore les repercussions de ces 
facteurs au moment ou it presente ses idees sur les possibilites d'un 
compromis eventuel. Son fil conducteur est la dependance mutuelle du 
Quebec et du Canada : le progres de la societe quebecoise doit rejaillir 
sur l'ensemble du Canada et vice versa. On doit envisager que les 
solutions de rechange profiteront a plus qu'une seule partie. Il en resulte 
une prise de position stimulante et interessante. 

RICHARD SIMEON 
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dans l'institution d'un debat intelligent. Sans lui, it aurait ete impossible 
de reagir, de s'engueuler et de s'interroger. 

Et puis, si ce texte a un petit air de testament, ce n'est pas par hasard. 
Le Canada, les questions constitutionnelles, les relations Quebec-
Canada, les querelles federales-provinciales, tout cela est certes tres 
important, mais it faut laisser a d'autres la chance de s'y frotter. C'est 
comme chez les scouts : it est important d'y entrer. Mais it est encore 
plus important d'en sortir. It n'y a rien de plus temporaire qu'un testa-
ment et des dernieres volontes! 

Cela dit, et toutes les precautions d'usage ayant ete prises, allons-y. . . 
encore une fois! 

DANIEL LATOUCHE 
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Introduction 

Avant de se lancer.. . 

Depuis quelque temps, le Canada a cesse de traverser 0 la plus impor-
tante crise de son histoire ». En fait, le Canada ne traverse plus rien du 
tout. Certains s'en rejouiront, ne manquant pas de souligner que le pays 
est devenu un pays « normal » avec sa Constitution, son hymne national 
et son drapeau. Enfin! D'autres choisiront de se rappeler avec nostalgie 
combien belles etaient ces annees oil tout etait remis en question dans 
ces interminables conferences de la derniere chance. 

Certes, la crise politique canadienne a perdu quelque peu de son 
acuite. Mais que doit-on conclure de cette accalmie : que la crise a bel et 
bien ete reglee, ou qu'elle n'a jamais vraiment existe? Peu importe. Le 
fait demeure que le Canada est maintenant dote d'une nouvelle Constitu-
tion, modifiable a sa guise; que la nature bilingue du pays est aujourd'hui 
inscrite dans les textes de loi et dans la pratique politique du pays; que 
les francophones sont partie prenante a la direction des affaires, politi-
ques et autres; et que des arrangements sont en bonne voie d'etre 
conclus pour realiser l' insertion des groupes autochtones dans la mosai-
que canadienne. Par rapport a la realite de 1960, la transformation est 
renversante. 

Petits drapeaux et vrais problemes 

Evitons tout de suite un premier cliché, soit de se plaindre du caractere 
artificiel de ces changements — tous les changements ont toujours un 
air irreel — ou de deplorer qu'ils n'aient pas regle les « vrais » pro-
blemes, entre autres celui du Quebec et de sa place au sein de la 
federation canadienne. Cette fawn de voir, en plus de trahir les prejuges 
politiques de ses partisans, suppose l'existence quelque part, dans les 



replis de Paine des peuples, d'une definition de leur problematique 
nationale. On park bien du « mal francais » et du « British disease ». 
Cette distribution mondiale des maladies nationales meriterait a elle 
seule un long detour, surtout du cote du role des medias dans la creation 
d'un scheme de reference planetaire. Il n'y a pas de probleme quebecois, 
irreductible et refractaire a toute tentative de solution, pas plus qu'il n'y 
a de mystere quebecois ou de syndrome canadien. 

Cette tradition de l'enigme est bien ancree dans nos moeurs. Un livre 
celebre s'est déjà intitule Le sphinx parle francais : on signifiait sans 
doute par la que dans le Canada de 1965 tout ce qui etait incomprehensi-
ble dans la langue du pouvoir politique devait necessairement s'exprimer 
en francais. Cette fawn de tout percevoir comme un probleme et un 
mystere offre cependant certains avantages. Elle permet de proclamer 
que, malgre toutes les defaites, le cas du Quebec persiste — subtile 
revanche des vaincus, ou du moms de ceux qui s'estiment tels. C'est une 
fawn comme une autre d'affirmer que tout est a recommencer. La 
persistance du mystere permet d'autre part aux vainqueurs d'accepter 
plus facilement la victoire. C'est alors qu'on choisit de parler 
d' o unfinished agenda », comme si le Quebec n'etait qu'un point A l'ordre 
du jour qui n'aurait pas encore ete aborde, faute de temps, et qu'on 
aurait reporte a la prochaine reunion. 

Une telle vision recele cependant la conviction qu'il ne faut quand 
meme pas perdre trop de temps a observer ce vieil ordre du jour. II y a 
tant de vrais problemes qui sollicitent notre attention. 

II est vrai qu'a regarder la situation du Canada des annees 1980, la pire 
crise de son histoire, celle des annees 1960 apparaft comme bien benigne. 

Lorsque l'on compare la performance canadienne avec celle des 
autres pays industrialises, la deterioration est evidente. Cela vaut pour 
le niveau de vie, la part du commerce mondial, la recherche scientifique, 
la productivite, l'esperance de vie, le soutien des arts, la reconversion 
industrielle, l'emploi. Dans certains cas, on ne peut meme plus parler de 
performance. Chaque semaine, un nouveau rapport vient nous rappeler 
que le pays a glisse loin derriere ses partenaires occidentaux. Habitues 
que nous sommes aux guerillas administratives, nous ne portons plus 
guere attention a ces constats de malheur, pas plus d'ailleurs qu'a ces 
interminables louanges des reussites made in Canada : le bras spatial, 
Telidon, CANDU, le train LCR et la fibre optique. 

Quel contraste avec les annees 1950, lorsque le Canada semblait 
litteralement colle a la deuxieme place dans tout, un peu derriere les 
Etats-Unis, et subissant a l'occasion quelques poussees impertinentes 
de la Suede, l' eternel rival et point de comparaison. Jamais premier, sauf 
au hockey bien entendu, mais jamais dernier non plus. Bien rares 
I'epoque les declarations enflammees sur les realisations canadiennes et 
encore plus rares — et pour cause — les petits drapeaux canadiens. 
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C'etait le temps ou le pays se contentait d'être deuxieme en tout, mais en 
silence. Aujourd'hui, que de placotage pour annoncer si peu. 

Afin de sauver la face, on choisit maintenant avec soin les points de 
comparaison : le Canada fait plus que la France pour la recherche 
universitaire; la criminalite est moins elevee au Canada qu'aux Etats-
Unis; nous depensons davantage que l'Allemagne au chapitre de la 
recherche oceanographique. Plus question de comparaisons tous 
azimuts. 

On se contente de gerer l'image du Canada, et pas n'importe 
laquelle : l'image d'une realite canadienne distincte, bien install& dans 
ses symboles. Le pays n'a plus rien a dire, ni a offrir, mais il le dit et 
l'offre avec un brio qu'il ne se connaissait pas lui-meme et qui lui a 
permis jusqu'ici de faire oublier qu'il n'avait plus qu'un poids symboli-
que. La forme et l'apparence sont devenues des preoccupations de tous 
les instants. 

A defaut de construire veritablement le pays, on se contente d' identi-
fier toutes les raisons possibles de prononcer ou d'ecrire le mot 
CANADA, comme s'il s'agissait la d'une formule magique, une sorte de 
moulin a prieres tibetain qu'on agite pour se faire plaisir et se convaincre 
qu'on existe. 

Ainsi, et ce n'est la qu'un detail peu important entre mille, tout aussi 
insignifiants, une seule feuille du papier a lettres officiel de la Commission 
royale sur l'union economique et les perspectives de developpement du 
Canada affiche cinq mentions au moins du mot CANADA. On y trouve 
aussi un drapeau canadien et les armoiries du pays. Tout cela dans 
l'entete, sans compter les cinq « CANADA » figurant sur l'enveloppe et 
les trois pour l'adresse. Une lettre recente de Statistique Canada ne 
comprenait pas moins de trois drapeaux canadiens, en couleurs, assortis 
d'un message publicitaire sur le programme des 6 et 5 % ainsi qu'une 
demi-douzaine de 0 CANADA » disperses aux quatre coins de la feuille. 
Evidemment, ce ne sont la que des details et il serait mesquin de s'y 
arreter. . . 

Sur un plan strictement politique, la performance canadienne n'est 
guere plus resplendissante, mais personne ne semble s'en offusquer : a 
ce qu'il parait, les questions de cet ordre n'interessent plus personne. Ce 
vide est etonnant et ce degre zero de l'ecriture politique est de mauvais 
augure. Nombre de pays occidentaux sont actuellement engages dans 
des experiences originales pour se sortir de la crise et se remettre en 
position sur l'echiquier mondial. En France, en Grande-Bretagne, en 
Suede, en Italie et aux Etats-Unis, on experimente; bientot les electeurs 
vont porter un jugement sur la qualite de cette experimentation. Au 
Canada par contre, meme le dernier virage electoral ne reussit guere a 
nous convaincre de sa signification ideologique profonde. Quant a 
l'ideologie, it semble que nos partis soient interchangeables. Les Cana- 
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diens partagent leur temps entre l'attente d'une baisse des taux d'inte-
rets americains et la crainte de leur remontee. 

Il est certes quelque peu injuste de poser le probleme en ces termes 
simplistes. On est toujours injuste lorsqu'il s'agit de problemes. On 
attend davantage au Canada qu'une simple baisse des taux americains. 
On attend aussi le prochain chef liberal, le prochain conseil des minis-
tres, la prochaine conference de la derniere chance ou celle du nouveau 
depart, les prochaines elections.. . 

Un voyage dans le temps 

Dans l'intervalle, certaines voix remontent du passé entre deux uni-
folies. On croyait ces questions reglees; on les esperait oubliees. A 
l'hiver 1984, c'est la question linguistique manitobaine qui semblait 
vouloir occuper tout l'espace politique canadien, surgissant meme au 
coeur de la course au leadership du Parti liberal. Curieuse rencontre du 
passé et de l'avenir. 

Cette question manitobaine est plus importante qu'il n'y parait a 
premiere vue. Que certains y voient la confirmation de leur these et que 
d'autres en concluent que la victoire d'une certaine vision du Canada 
n'est pas encore acquise, voila des reactions aussi immediates que 
previsibles. Meme les Franco-Manitobains semblent avoir pris le parti 
d'en faire un autre moment privilegie de leur epopee tragique. 

Ce debat manitobain, par-dela les revelations sur les prejuges qui 
animent encore bon nombre de Canadiens, a ceci de triste et d'affligeant 
qu'il nous ramene loin en arriere. Si loin qu'on doit se demander si la 
periode 1960-1980 a veritablement eu l'importance qu'on se plait a lui 
accorder, surtout chez ceux qui l'ont animee. On aurait pu croire 
qu'avec la Loi sur les langues officielles, la nouvelle Charte canadienne 
des droits et libertes, l'accord des trois grands partis federaux et celui de 
tous les eclaireurs d'opinion du gouvernement quebecois et des divers 
gouvernements provinciaux, et la tenacite du gouvernement neo-
democrate manitobain, bref avec tout ce que le Canada comporte de bon 
sens et de vision, cette question se resoudrait dans le sens de la plus 
elementaire justice. Tous les compromis ont pourtant ete elabores; on a 
tenu compte des contraintes pratiques, prevu un echeancier flexible et 
des evaluations periodiques. Pourtant, rien de tout cela n'y fit. Pire 
encore, la question n'a meme pas ete regMe dans un sens ou dans l'autre. 
Elle est morte au feuilleton de la Chambre, fin peu glorieuse s'il en est. Il 
faudra attendre que les juges decident. Attendre, encore.. . 

Ce recours si rapide a l'interpretation judiciaire temoigne de la pau-
vrete du compromis elabore lors des recentes conferences constitution-
nelles. Celles-ci n'avaient d'autre raison d'être que de rehabiliter le 
processus politique et de permettre aux Canadiens de prendre en main 
l'evolution du contrat collectif qui les unit. 
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Malgre que toutes les conditions prealables, tant politiques et consti-
tutionnelles qu'administratives et judiciaires, aient ete remplies, la ques-
tion n'a pu etre resolue par le jeu normal des institutions et du pouvoir. 
Encore une fois, le Manitoba vient rappeler aux Canadiens que le pays 
reel est fort different de celui que les elites echafaudent et 0 contre-
echafaudent 0 dans leurs conferences. Ce n'est pas la premiere fois que 
le Manitoba joue ce role. Il l'avait aussi joue au siècle dernier. On 
pourrait presque parler de mission. 

C'est contre le mur de ce pays reel qu'on consulte si peu que viennent 
se briser les plans les mieux congus. Cet echec revele la fragilite des 
constructions politico-administratives et leur peu de poids face a la 
realite. Il ne s'agit pas ici de mettre en opposition des elites supposement 
eclairees, mais trop en avance sur une population qui a enfin pu laisser 
libre cours A ces prejuges. Ce serait trop simple. D'ailleurs, les positions 
defendues dans ce dossier par le Parti conservateur manitobain, membre 
A part entiere de la communaute des bien-pensants, viennent illustrer la 
fragilite de ce bloc progressiste. 

Ce qu'il faut plutot retenir de l'episode manitobain, c'est que le 
concept meme de vision du pays sur laquelle tant de choses ont ete 
&rites reste presque sans echo dans la population canadienne. Une 
grande majorite des Manitobains ont refuse non pas tellement les droits 
des francophones ou la place du francais, mais rid& qu'une collectivite 
pouvait et devait, par l'intermediaire d'une decision gouvernementale et 
d'une action de l'Etat, s'organiser pour donner un sens a son evolution 
future. L'episode manitobain illustre le refus d'operer a partir de 
modeles, peu importe leur generosite ou leur conformite avec la realite. 

On refuse de prendre parti sur son histoire et son developpement, 
comme si ces derniers echappaient a toute atteinte et agissaient en 
fonction des seules interactions entre citoyens. Le refus d'intervenir 
s'est manifesto avec éclat au Manitoba, qui n'en &tient du reste nulle-
ment la propriete exclusive. L'un des themes centraux de cet essai, c'est 
qu'un tel refus est le lot de tout le Canada oft it s'exprime a haute voix 
chaque fois qu'on lui en donne l'occasion. 

Nous devrions nous inquieter au plus haut point du fait que l'episode 
manitobain ait déjà ete integre a la pratique et a la mythologie politiques 
canadiennes. Personne ne semble avoir change d'idee a la suite de ces 
evenements. Chacun y a vu ce qu'il a bien voulu y voir, comme si de rien 
n' etait . 

Effectivement, peut-titre n'y a-t-il rien. A court et meme A long terme, 
peut-titre que rien ne va changer. La communaute francophone con-
tinuera d'exister. Mais exister dans un tel contexte veut necessairement 
dire progresser et &diner en meme temps, comme toute « communaute 
minoritaire dont le sort preoccupe le gouvernement ». Il faudrait pour-
tant se demander a quoi auront servi la Loi constitutionnelle et la Charte 
des droits et libertes si leur existence conjuguee n'a pas reussi a arreter le 
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ressac et le declin dont sont victimes ces groupes francophones, et si 
leur echec ne menace pas non plus la survie meme de ces groupes. 
Curieuse mathematique politique que celle du Canada oil la logique des 
contradictions semble fonctionner selon des regles particulieres. 

Un mandat incertain pour un pays incertain 

L'episode manitobain nous force une fois de plus a constater que les 
projets de reconstruction politique du pays n'ont que peu de chances de 
reussin L'atmosphere rarefiee de la realite canadienne semble leur etre 
nefaste. Vaut-il meme la peine d'y travailler? 

Pour la Commission royale sur l'union economique et les perspectives 
de developpement du Canada, voila une question preoccupante, ou du 
moins qui devrait l'etre. Les mots memes qu'on aura retenu pour identi-
fier la Commission temoignent du flottement general de la reflexion 
actuelle. On aurait pu intervertir ces termes sans en changer le sens : 

Commission royale sur le developpement des perspectives de l'union 
economique canadienne, 

Commission royale sur l'union canadienne et le developpement des 
perspectives economiques, 

Commission royale sur le developpement de l'union canadienne et ses 
perspectives economiques. 

Quel contraste avec la Commission royale sur le bilinguisme et le 
biculturalisme dont le nom meme definissait un mandat précis, trop 
précis meme puisque la commission n'a pu le respecter. 

Au risque de voir se multiplier les resultats a la manitobaine, it importe 
de revoir en profondeur les modes de fonctionnement de la pratique et du 
debat politiques canadiens. Cela n'est jamais facile, certainement beau-
coup moins que de distribuer les blames. 

Comme le demontre si bien le cas du Manitoba, it n'y a pas d'urgence. 
Le probleme sur lequel se penche la Commission est si peu circonscrit 
qu'on arrive mal a le nommer. La Commission sera fortement tent& 
d'inventer des urgences afin de justifier son mandat et les solutions 
radicales que la logique organisationnelle la pousse a suggeren Apres 
tout, a-t-on jamais vue une commission royale conclure que la situation 
n'etait pas urgente, les defis excitants et les solutions imperatives? Le 
foisonnement des medias canadiens va stirement faciliter la tache aux 
commissaires. Nous avons en effet une longue habitude de decouvrir 
sous les moindres replis de notre experience collective des dangers 
toujours plus menagants, surtout s'ils mettent en question ]'unite cana-
dienne, et des defis toujours plus enivrants. Hier, c'etait la societe juste, 
aujourd'hui c'est le virage technologique. 

La pauvrete de ces diagnostics n'a rien de bien inquietante en soi. 
Cela fait partie de la culture organisationnelle de toute commission 
d'enquete. C'est un rite dont on s'accommode volontiers. Le danger 
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n'est pas la. Et doit-on meme parler d'un danger alors qu'il s'agit plutot 
d'une deception anticipee. Le danger, ou la deception, vient de ce qu'une 
commission en dit souvent davantage sur les problemes passes, presents 
et futurs d'une societe que sur les solutions qui pourraient etre mises en 
oeuvre. 

On aura reconnu ici la distinction entrefaire partie du probleme ou faire 
partie de la solution. A ce jour, tout indique que la Commission royale sur 
l'union economique et les perspectives de developpement du Canada 
s'inscrit dans la tradition des commissions d'enquete, qui consiste a 
preserver pour les generations futures les problemes et les solutions du 
passé. Le fait que le tout soit cette fois-ci enrobe dans des propos sur la 
revolution technologique, sur le realignement des rouages de l'economie 
mondiale et sur la necessite de ne pas manquer le virage du prochain 
siecle ne change rien a l'affaire. Les fins de siecles, et a plus forte raison 
les fins de millenaires, exercent toujours un tel effet. 

Comment la Commission pourra-t-elle relever ce defi : saisir que, par 
son mandat, sa composition et sa problematique, elle fait partie elle-
aussi du probleme canadien? Rien ne laisse prevoir qu'elle sera a la 
hauteur, mais rien ne l'en empeche vraiment non plus. 

La chance de cette Commission, c'est que personne n'attend grand-
chose de ses travaux, et certainement pas le nouveau gouvernement 
conservateur. Il se peut donc que celle-ci surprenne tout le monde par 
l'originalite de ses propos et la justesse de son analyse. Pour ce faire, it 
faudra evidemment qu'elle se surprenne un peu elle-meme. A ce sujet, it 
faut dire que le rapport d'etape presente par les commissaires laisse bien 
peu d'espoir. Rarement a-t-on vu un document manquer autant d'enver-
gure intellectuelle et d'originalite. Tout respire l'ennui et le pensum. 
Tous les clichés et les images faciles s'y trouvent rassembles sous forme 
de questions qui pretendent donner l'image d'une situation eminemment 
complexe. Les commissaires ont cru bon de nous donner leur propre 
version de Quelques arpents de pieges. 

Parlant de mandat difficile. . . 

Ces derniers propos montrent plus efficacement que toute mice en garde 
que la presente etude doit etre consider& comme un essai. 

Il s'agit donc d'une interpretation personnelle des evenements. Ce 
n'etait pas la seule voie possible. Il n'est jamais facile de travailler sans le 
filet de securite de l'objectivite scientifique. Pas facile, mais quand 
meme plus enivrant. Les essais scientifiques et les analyses objectives 
ne manquent pas dans le cas du Quebec. Toute une generation s'y est 
consacree avec une energie sans cesse renouvelee. Pendant quinze 
annees, plusieurs d'entre nous ont ete de tous les colloques et de toutes 
les conferences. Avec une absence bonhomme de pudeur, nous nous 
sommes donnes en spectacle devant des Canadiens anglais croulant 
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sous leur impuissance et leur bonne volonte. II n'y a rien, absolument 
rien, que nous ne nous sommes pas dit et redit. 

Aujourd'hui, le disque est use. Il ne reste plus qu'a trouver une fawn 
elegante de le retirer. On pourra appeler cela un fade-out constitutionnel. 

Dans le cas de quelqu'un dont les opinions sur l'avenir du Canada sont 
bien connues, c'etait la seule fawn de travailler. En effet, ce n'est pas 
tous les jours qu'un separatiste collabore ainsi au travail d'un organisme 
federal. Il faut dire que sauf cette Commission et quelques organismes 
soucieux de leur autonomie scientifique, tel le Conseil canadien de 
recherches en sciences humaines, c'est ordinairement avec le mepris le 
plus profond qu'on traite tous ces Quebecois qui ne sont pas prets 
accepter l'equation CANADA = FEDERALISME. 

Est-il encore necessaire de mettre le lecteur en garde? On I'aura 
devine, celui-ci doit s'attendre a faire face a un apparent mélange de 
journalisme, de speculations, de jugements a l'emporte-piece et d'hypo-
theses. Les toujours et les jamais abondent dans ce texte. Les nuances 
sont par contre plus rares. Les coins sont souvent tournes rondement et 
de nombreux paragraphes meriteraient des precisions. Les citations et 
les notes en bas de page sont rares, sauf dans un chapitre ou it importait 
de laisser la parole a d'autres. Evidemment, une etude sans note en bas 
de page ne peut etre aussi objective qu'une autre! 

Nous tenons a presenter nos excuses a ceux dont la pens& aura ete 
deform& ou tout simplement pass& sous silence. C'etait inevitable, 
mais peut-titre inexcusable. 
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PREMIERE PARTIE 

Retrospective des rapports Canada-Quebec 



Chapitre 1 

Le vrai debut d'un faux debat 

L'histoire de la plus recente phase de la revision constitutionnelle 
commence au cours de 1956 et non en juin 1960 ou en 1968 comme 
l'histoire officielle nous l'enseigne. Comme toutes les histoires impor-
tantes, la notre debute de fawn fort anodine, sans s'annoncer, comme si 
de rien n'etait. Maintenant que nous connaissons la suite des &dile-
ments, et surtout le denouement de tout l'episode, it est plus facile de 
chercher dans ses humbles origines les signs annonciateurs de son 
evolution ulterieure. Voila l'objectif de ce premier chapitre. 

Mefiez-vous de la Revolution tranquille 

Nous accorderons beaucoup d'importance a la periode anterieure a 
1960, qu'il est d'usage de passer sous silence. En effet, it est tellement 
plus facile d'utiliser l'arrivee de Jean Lesage ou Pierre Elliott Trudeau 
pour signaler le debut de l'ere moderne des relations Canada-Quebec. 
Evidemment, en faisant tout debuter en 1960, on affirme le caractere 
volontariste et non simplement accidentel de la remise en question de 
ces relations ainsi que le role de catalyseur que le Quebec y aurait joue. 
On confirme ainsi une foil de plus la place mythique de 1960 et de la 
Revolution tranquille. On fait par la du Quebec l'acteur principal du 
drame, et du Canada son partenaire consentant. D'ailleurs, cette expres-
sion « Quebec-Canada », que nous employons si volontiers a quelque 
chose d'irreel. Elle temoigne d'une vision de la question qui ne trouve 
echo qu'au Quebec. Mais dans un pays qui accueille une Revolution 
tranquille, et un parti Progressiste-conservateur, cette incongruite de 
langage ne devrait surprendre personne. 

II 



Faut-il s'etonner de ce que, par la suite, une telle datation conduise 
irremediablement a l'elaboration d'une histoire officielle des rapports 
Quebec-Canada qui tient en cinq enonces : 

Jusqu'en 1960, le Quebec, societe traditionnelle par excellence, n'a 
jamais mis en question ses rapports avec le reste du Canada, se 
contentant de pratiquer un nationalisme negatif, ferme sur lui-meme. 
Profitant de cette situation, Maurice Duplessis peut utiliser a ses fins 
la lutte contre le centralisme federal. Cette strategie lui permet de 
preserver ses appuis electoraux tout en maintenant le Quebec dans 
son carcan traditionnel. 
Avec la Revolution tranquille, un processus de changement social 
sans precedent frappe le Quebec. De negatif qu'il etait, le natio- 
nalisme canadien-frangais devient quebecois et positif. Le rattrapage 
et la croissance remplacent la simple defense du butin provincial. Le 
Quebec devient une societe moderne. 
Ayant pris assise sur l'Etat provincial, ce nationalisme amene rapide-
ment une mise en question des limites financieres et jwidiques que le 
federalisme imposait a la croissance de ce nouvel Etat national. 
L'affrontement avec le gouvernement central et le Canada anglais est 
donc inscrit au coeur meme du programme d'action de la Revolution 
tranquille. 
Suite aux demandes repetees du Quebec d'un nouveau statut politi-
que au sein de la federation canadienne, tous les gouvernements 
canadiens, federal et provinciaux, entreprennent une revision du 
cadre constitutionnel afin de tenter de repondre aux demandes legi-
times de la province frangaise et, ce faisant, d'adapter l'Acte de 
l'Amerique du Nord britannique (AANB) aux nouvelles 'takes. 
Pour toutes sortes de raisons (incomprehension du Canada anglais, 
erreurs tactiques, mauvaise foi d'Ottawa), ces negociations ne pro-
curent pas au Quebec ce nouveau statut. Il y a bien des changements 
constitutionnels, mais pas de veritables reformes. 

Il conviendrait de nuancer chacune de ces affirmations, tant sont 
grands les &arts d'interpretation. Mais, dans l'ensemble, cette chro-
nologie est devenue officielle. On peut la diviser en cinq temps forts : 

Le Quebec attend 
Le Quebec change 
Le Quebec demande 
Le Canada ecoute 
Le Canada refuse 
Une fois la chronologie ainsi structuree, l'etape suivante doit neces-

sairement etre tiree d'un reservoir tres limite de possibilites : 
a. Le Quebec redemande 

Le Quebec quitte 
Le Quebec s'endort 
Le Quebec meurt 
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Cette fawn de concevoir l'histoire des relations politiques Quebec-
Canada n'est en fait pas que la transposition sur ce terrain du paradigme 
de la Revolution tranquille. C'est a travers ce prisme qu' on juge mainte-
nant tout ce qui est survenu au Quebec pendant et apres cette periode 
privilegiee : le developpement economique, les changements sociaux, 
les transformations culturelles et les negociations constitutionnelles. 
Bret*, c'est la Revolution tranquille qui aurait force le Quebec a recon-
siderer la place qu'il occupait au sein du Canada. 

Certes, on est loin de l'unanimite quanta l'identite des forces sociales qui 
ont mis en branle ce processus de rattrapage et qui en ont le plus profit& 
Est-ce la « Nation », la classe moyenne, l'elite bureaucratique ou l'une des 
nombreuses factions de la nouvelle petite bourgeoisie? On s'entend cepen-
dant pour faire de cette Revolution tranquille une condition suffisante et 
necessaire de l'emergence du contentieux constitutionnel. 

Associer ainsi la naissance du debat Quebec-Canada et la Revolution 
tranquille, cette periode mythique privilegiee de l'histoire recente du 
Quebec, ne pouvait deboucher que sur une glorification posthume de ce 
&bat. On tombe alors inevitablement dans l'anthropomorphisme politi-
que avec des enonces tels que : «depuis vingt ans LE Quebec 
demande. . . » et dont cette analyse n'est pas exempte. Cela explique en 
partie pourquoi, en 1984, l'echec constitutionnel du Quebec est si facile-
ment pergu comme un cataclysme, du moins par les generations qui 
auront ete les protagonistes de cette Revolution tranquille. L'echec de 
l'un est automatiquement pergu comme l'echec anticipe de l'autre. 

Il y a la une filiation qu'il est grand temps de mettre en question. En 
effet, le &bat constitutionnel n'a occupe qu'une place tres restreinte 
dans le changement accelere qu'a connu le Quebec a partir de 1960. 
C'est du moins ce que nous tenterons de demontrer. 

Plusieurs chercheurs ont déjà entrepris de mettre en perspective la 
Revolution tranquille, ses antecedents reels (Roy, 1976), sa forme 
(Latouche, 1974) et sa port& (Gingras et Nevitt, 1983). Le meme travail 
s'impose en matiere constitutionnelle. 

Attaquer ouvertement un paradigme aussi bien ancre, voila une entre-
prise hasardeuse. Depuis vingt ans, toutes les recherches, y compris les 
recherches dites critiques (Brunelle, 1978), n'ont fait que confirmer cette 
perception. Il faut donc se resigner a sortir les faits de leur contexte, 
insister sur des details et a exagerer quelque peu certaines interpreta-
tions. Comme tout paradigme, celui de la Revolution tranquille a fini par 
imposer sa propre formulation des questions a poser, des domaines 
prospecter et des reponses a envisager. Pour de nombreux groupes de la 
societe quebecoise, ce paradigme de la Revolution tranquille est devenu 
un facteur important de la consolidation de leur pouvoir. A ce titre, it 
n'est pas sans rappeler ces paradigmes qui, dans d'autres societes et a 
d'autres moments, ont joue un role identique : la Revolution d'octobre 
en URSS, la Resistance en France, le New Deal aux Etats-Unis. 
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Bientot avoir ou ne pas avoir fait la Revolution tranquille remplacera 
cette autre interrogation existentielle, avoir ou ne pas avoir connu la 
Crise. Mais, pour l'instant, it vaut mieux ne pas rire de ces chosen-1a. 

C'est pourtant ce que nous allons faire. 
Une reflexion prospective fond& sur un tel paradigme ne serait pas 

totalement erronee. D' ailleurs , toute reflexion prospective ne l'est 
jamais totalement. Mais notre comprehension des options risquerait 
alors de ressembler a toutes ces reflexions de naguere, qu'on s'est 
empresse de releguer aux oubliettes et qui voyaient l'avenir du Canada et 
du Quebec en termes de « derniere chance », de « date ultime », de 
« marche inexorable » et de o destin inevitable ». Nous avons besoin 
aujourd'hui d'un autre type de reflexion prospective qui prend appui sur 
un passé reel et non sur notre vision de ce qui aurait pu etre. 

Nous ne pretendons pas recrire l'histoire. D'ailleurs que pourrions-
nous recrire? On ne peut quand meme pas vier que de nombreuses voix 
quebecoises ont demande une redefinition de la place du Quebec dans la 
Confederation canadienne, que la conference constitutionnelle de 1981 
de meme que le referendum de mai 1980 ont bel et bien eu lieu, et que ces 
evenements constituent autant de jalons importants dans l'histoire des 
relations Quebec-Canada. Nous nous attaquons moins aux evenements 
qu'a la lecture quelque peu grandiose qu'on ne cesse d'en faire. Un peu 
d'humilite ne fera pas tort a notre glorieuse histoire constitutionnelle. 

Notre objectif demeure la presentation de deux scenarios sur l'avenir 
du Quebec et de ses relations avec la societe canadienne. Il ne s'agit pas 
simplement d'extrapoler a partir de la lecture officielle de la periode 
1960-1982; un tel exercice n'aurait qu'une utilite restreinte. Tout au plus 
nous en apprendra-t-il encore un peu sur la version officielle de ce passé 
immediat. 

Afin d' echapper quelque peu a l' etau de la Revolution tranquille, nous 
avons choisi de remonter plus loin dans le passé. Notre histoire ne 
commence donc pas en 1960 mais dans les annees qui precedent : c'est 
au cours de ces annees que se definissent les enjeux qui vont devenir le 
coeur du contentieux federal-provincial et que se preparent déjà les jeux 
politiques et partisans qui auront tant d'importance par la suite. En fait, 
l'une de nos hypotheses veut que ce soit la periode de 1957 a 1963, soit a 
peu pres l'interlude de John Diefenbaker, et non la Revolution tran-
quille, qui soit determinante pour la comprehension de l'evolution du 
dossier constitutionnel et des relations Quebec-Canada. 

Donc, 0 One more time, from the beginning », comme disait le policier 
au suspect! 

Les debuts d'une longue histoire 

C'est en 1960 que le Parti liberal du Quebec decide pour la premiere fois 
d'inscrire officiellement a son programme electoral des propositions 
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visant a obtenir des modifications dans le fonctionnement du fede-
ralisme canadien. II faut dire qu'a cette époque le Parti liberal revenait de 
loin en matiere federale-provinciale. 

Lors de l' election de 1956, le parti avait ete habilement coince par 
l'Union nationale et force d'adopter une attitude pour le moins ambigue. 
En effet, le chef du Parti liberal, Georges-Emile Lapalme, avait pris 
l'engagement de supprimer la double imposition et dons de renoncer 
l'un des principaux acquis du Quebec en matiere d'autonomie fiscale. 
Mis sur la defensive, le parti devait des lors se refugier derriere sa 
position qui l'avait pourtant si mal servi lors des elections prece-
dentes : accuser l'Union nationale de negativisme : 

L'autonomie provinciale loin de se resumer dans un non exige une attitude 
positive et constructive de la part du Quebec pour apporter des solutions 
appropriees aux problemes que la transformation economique et sociale du 
Canada a crees dans les relations federales-provinciales. 

(Roy, 1971, p. 367) 

L'Union nationale eut alors beau jeu pour ridiculiser les pirouettes du 
Parti liberal. Depuis la creation de Pimp& provincial, les Liberaux 
provinciaux n'avaient jamais reussi a se donner une position coherente, 
et ce malgre le fait que le caractere de fait accompli de la manoeuvre de 
Maurice Duplessis aurait dt leur rendre la ache facile. Le Parti liberal 
avait aussi espere faire grand cas de la decision gouvernementale de 
louer le territoire de l'Ungava a la societe Iron Ore. Mais en pleine 
campagne electorale, voici que le premier ministre federal s'empresse de 
« feliciter la Province d'avoir conclu cet accord » (La Presse, 
28 mai 1956). Et puis au moment meme ou le Parti liberal accuse 
le gouvernement d'imposer excessivement les Quebecois et le met au 
defi de prouver la rentabilite de son approche nihiliste des relations 
federales-provinciales, voici que le gouvernement federal accorde au 
Quebec le droit d'aller chercher un morceau de l'assiette fiscale encore 
plus grand que celui que le Parti liberal lui-meme proposait d'aller 
chercher. C'est le ridicule. 

Lors de relection provinciale du 20 juin 1956 c'est la debandade : le 
groupe de Lapalme n'obtient que 44,5 % des votes et me representation 
de 20 sieges. 

Quelques mois plus tard, relection federale allait reveler la faiblesse 
du Parti liberal federal. En 1958, John Diefenbaker remporte une victoire 
eclatante. La collaboration de la machine unioniste ne fut pas etrangere 
aux succes inattendus de ce parti au Quebec, encore qu'il ne faille pas la 
surestimer ni, surtout, sous-estimer l'attrait non pas tant de Diefenbaker 
mais de sa volonte de relancer le Canada. 

La nouvelle equipe conservatrice n'est guere sensible a la population 
quebecoise, qui le lui avait toujours bien rendu. Subitement, le Parti 
conservateur se trouve aux prises avec une aile quebecoise artificielle- 
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ment gonfiee. Pour la premiere foil depuis 1940, Quebec et Ottawa 
allaient etre diriges par des allies electoraux; de meme qu'en 1940, c'est 
le partenaire federal qui ale vent dans les voiles (LaTerreur, 1973, p. 174). 

Cette averse d'elections, tant federates que provinciales, forga entre 
autres choses un reexamen de la composition des deux equipes 
dirigeantes liberates dans un chasse-croise qui tient davantage du hasard 
que de la concertation. 

En avril 1958, le Parti liberal du Quebec tient un congres A la chefferie. 
Ce congres ne devait que servir a confirmer le leadership de George-
Emile Lapalme, qui ne devait avoir aucun adversaire serieux. Or it s'en 
presente deux : Paul Gerin-Lajoie et Jean Lesage. Bien des choses 
separent ces trois hommes mais its ont en commun de ,representer, 
chacun sa fawn, l'aile la plus anti-nationaliste du parti. A la derniere 
minute Lapalme se retire. 

Jean Lesage avait ete elu depute liberal federal de Montmagny-L'Islet 
Tors de l' election de 1945. En pleine crise de la conscription, il devait 
s'illustrer par sa defense acharnee du referendum de Mackenzie King. 
Par la suite, il s'occupa des dossiers de nature economique (banques, 
pensions) et ne manqua jamais une occasion de faire partie des delega-
tions parlementaires canadiennes a retranger. En 1953, il devint ministre 
des Affaires du Nord et des Ressources naturelles; it fut l'un des plus 
ardents partisans de ('intervention federate dans des domaines de com-
petence provinciale. En treize ans de carriere a Ottawa, it n'est jamais 
intervenu en faveur des droits des francophones ou de la place des 
Canadiens francais dans l'Administration federate (Daignault, 1981). 

Paul Gerin-Lajoie, son adversaire tors du congres d'investiture, s'etait 
surtout fait connaitre par une etude fort technique, publiee en anglais 
seulement, sur la question de la modification constitutionnelle au 
Canada. Defait tors d'une election partielle de 1956, Paul Gerin-Lajoie 
fera tout en son pouvoir pour faire oublier cette image d'intellectuel; il se 
contentera par la suite de faire campagne sur le theme des reformes 
sociales, dont celle de l' education. 

Lors du congres a la chefferie, le theme des relations federates-
provinciales, celui de la place du Quebec dans la Confederation et celui 
des droits linguistiques des minorites frangaises hors Quebec ne furent 
souleves par aucun des candidats. Et pour cause! 

L'arrivee de Paul Sauve a la tete de l'Union nationale allait confirmer 
les Liberaux dans leur attitude de benign neglect face a toutes ces 
questions. En reglant, du moins le croyait-on a repoque, repineuse 
question des subventions federates aux universites, Paul Sauve privait 
les Liberaux d'un autre cheval de bataille et demontrait dans les faits que 
le slogan « Bleu a Ottawa, Bleu a Quebec » pouvait tres bien succeder a 
celui « Bleu a Quebec, Rouge a Ottawa ». Avec la mort de Duplessis et le 
célèbre « Desormais. . . » de Paul Sauve, quelques commentateurs politi-
ques se risquerent a annoncer la fin des sempiternelles querelles federates- 
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provinciales et peut-titre meme la mort du nationalisme canadien-
francais. 

D'ailleurs, cette question des subventions federates aux universites 
temoigne bien de la confusion politique enorme qui entourait alors les 
dossiers federaux-provinciaux et de la difficulte qu'eprouvaient les par-
tis politiques a les traduire en termes partisans simples. 

De 1953 a 1959, Ottawa depose dans un fonds Ore par la Federation 
canadienne des universites les sommes qu'il destinait aux universites 
quebecoises, fonds qui atteint rapidement 25 millions de dollars et que le 
gouvernement quebecois interdit aux universites de se partager sous 
peine de represailles. En retour, it leur verse chaque armee l'equivalent 
de la subvention federate en plus des subventions prevues par la loi. Il 
n'y a donc jamais eu a proprement parler de tentative duplessiste 
d'affamer les universites (Godin, 1980, vol. 2, p. 128). 

Pour des raisons strictement politiques, le gouvernement Diefenbaker 
veut en arriver rapidement a une entente avec le gouvernement Sauve, 
qu'on pet-wit comme plus flexible que celui de son predecesseur. On 
offre donc un compromis : accorder au Quebec un point d'impot de plus 
sur l'imp8t des societes si le Quebec accepte de verser aux universites 
l'equivalent des subventions federates. Constatant qu'un tel accord ne 
fait qu'officialiser l'intervention federate, Paul Sauve revient sur son 
acceptation initiate et, en decembre 1959, c'est l'impasse dans les 
negociations Ottawa-Quebec. 

Finalement, c'est le premier ministre Antonio Barette qui fait deblo-
quer le dossier (Barette, 1966). Il invente un moyen habile qui permet a 
tous les intervenants de sauver la face. Pour compenser le fait que 
l'abattement federal est superieur a la somme qu'Ottawa avait l'inten-
tion de verser aux universites quebecoises, Quebec accepte de hausser 
sa propre contribution au financement par habitant de ses universites. 
Ce geste permet a Ottawa de ne pas avoir a reduire d'autant les paie-
ments de perequation a la province. 

Malgre l'oubli qui l'afflige aujourd'hui, cet episode s'est avere crucial 
pour la suite du contentieux federal-provincial. 

On peut déjà commencer a reviser certaines des certitudes si souvent 
repetees quant a cette periode. La formule des compensations fiscales 
ne date donc pas des annees 1960 non plus que les conflits federaux-
provinciaux. Pour ce qui est des talents de negociateur et de conciliateur 
de Sauve, quelques revisions s'imposent egalement. Mais le temps n'est 
probablement pas encore venu de modifier cette image positive de Paul 
Sauve et de sa legende. 

Cet episode creait cependant la double tradition canadienne de l' opting-
out et de la compensation fiscale en retour d'un detournement des 
dispositions constitutionnelles. Des ce moment, it devenait clair que les 
dirigeants politiques pouvaient assez facilement se soustraire a une 
double necessite : respecter la Constitution pour bien administrer le 
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pays et travailler a la modifier afin de regler les problemes imprevus en 
1867. 

C'est devant cette toile de fond que le Quebec s'apprete a prendre le 
tournant de la Revolution tranquille. 

Prendre le tournant sans le voir 

A l'automne de 1959, le Parti liberal du Quebec s'inquiete de ses perspec-
tives d'avenir. La nomination d'un nouveau chef et le depart de 
Duplessis ne semblent pas l'avoir rapproche du pouvoir. On commande 
donc au Groupe de recherches sociales (GRs) le premier sondage d'opi-
nion jamais realise pour le compte d'un parti politique quebecois. Ses 
resultats doivent avoir l'effet d'une douche froide sur les espoirs elec-
toraux d'un parti qui, de plus, n'arrive pas a recruter des candidats pour 
le prochain scrutin, pas plus qu'il ne reussit a se donner une plate-forme 
politique originale et des ressources financieres suffisantes. Le fait que 
le Parti liberal federal soit lui aussi dans l'opposition et dirige par un 
homme plus au fait des subtilites de la politique interne de l'Egypte que 
de celles du Quebec n'est pas non plus pour aider les choses. 

A lui seul, ce sondage devrait forcer une revision de tous les mythes 
concernant l'inevitabilite de la Revolution tranquille (GRs, 1960). La 
majorite des electeurs se dit incapable de faire la difference entre les 
deux partis, sauf en matiere de defense de l'autonomie provinciale ou 
l'Union nationale l'emporte clairement. On considere de plus que le 
programme, l'equipe et les chefs de l'Union nationale sont superieurs 
et, dans l'ensemble, on se montre relativement satisfait de l'etat des 
choses. Fait a remarquer, le clivage des generations n'est pas un facteur 
discriminant des appuis partisans, les jeunes electeurs etant le plus 
souvent la copie conforme de leurs aines et se revelant parfois meme un 
peu plus conservateurs. C'est le clivage ville-campagne qui ressort avec 
le plus de nettete. Le moins qu'on puisse dire, c'est que les resultats de 
l'election de 1960 ne furent pas le contrecoup d'un phenomene de 
generations et de jeunesse. 

Bien que plus explicite que celui de 1956, le programme electoral 
liberal en 1960 n'accorde encore qu'une place relativement restreinte A la 
dimension federale-provinciale. Quatre articles proposent la mise sur 
pied d'organismes, ce qui n'est jamais tits controverse : un ministere 
des Affaires federales-provinciales, une conference interprovinciale, un 
secretariat interprovincial, un conseil interprovincial et un tribunal 
constitutionnel. Une seule proposition de changement constitutionnel 
est mise de l'avant : rapatrier 1'AANB. Oublie par le principal redacteur 
du programme, Georges-Emile Lapalme, cet article est rajoute a la 
derniere minute par Paul Gerin-Lajoie, dont c'est evidemment un des 
themes favoris. La question des relations Quebec-Canada est complete-
ment absente de toute la campagne. 
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Munis des resultats du sondage de 1959, les Liberaux decident de 
modifier profondement leur strategie electorale. On choisit de ne pas 
repeter l'erreur de 1956, d'autant plus que les recents succes d'Antonio 
Barette sur la question des universites ne permettent guere d'attaquer 
sur le theme du respect des competences provinciales ou sur celui du 
nationalisme sterile. Dans l'incertitude, on choisit simplement de ne pas 
en parler, decision d'autant plus facile que le parti n'a rien a dire. La 
strategie s'appuie plutot sur une demarche en quatre points (Hamelin et 
Gagnon, 1969; Lemieux, 1969) : 

Ne jamais cesser d'attaquer afin de miner la credibilite de I'equipe 
gouvernementale. 

Mener une campagne a l'echelon local et s'organiser en copiant les 
methodes eprouvees de l'Union nationale. 

Afficher tout au plus un certain visage autonomiste mail sans faire 
campagne contre Ottawa, vu le mandat non equivoque que l'electorat 
quebecois vient de donner au Parti conservateur. 

Insister sur le theme du vieillissement et sur la necessite de laisser sa 
chance a une autre equipe. 

Dans une entrevue qu'il accordait en 1974, Jean Lesage confirmait ce 
qui est devenu un secret de polichinelle : « Si M. Sauve n'etait pas 
&cede et s'il y avait eu des elections en juin, je ne pense pas que j'aurais 
pu prendre le pouvoir. J'aurais certainement augmente le nombre de 
deputes liberaux » (Cardinal, 1978, p. 46). 

Malgre une performance fort terne du nouveau premier ministre, 
malgre les scandales, l'appui de nombreux rnedias et de tous les intellec-
tuels, malgre une campagne menee de fawn professionnelle (par corn-
paraison avec l'improvisation qui regnait dans le camp unioniste), la 
victoire liberale de 1960 n'est arrachee que par quelques cheveux. II 
faudra une bonne dose de reconstruction historique post facto pour la 
transformer en raz-de-maree annonciateur de temps nouveaux. A 
Montreal, Rene Levesque l'emporte par 129 voix et Paul Gerin-Lajoie 
par 149. Ce fut l'election la plus contest& de l'histoire politique du 
Quebec, 34 % des deputes ayant ete elus avec moms de 5 % de majorite. 
Comme vague de fond et ouragan, on avait (Mja vu mieux. Heureuse-
ment qu'il y eat la legende pour donner un peu d'ampleur a ce qui n'en 
n'avait guere au depart. 

Durant la campagne electorale, on ne fait nulle part mention d'une 
necessaire remise en question des rapports Quebec-Canada. Corn-
parativement aux elections precedentes, les themes du respect de 
l'autonomie provinciale, de la centralisation et des batailles pour la 
protection du butin quebecois sont a peu pros inexistants. Dans un 
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combat mettant aux prises Jean Lesage et Antonio Barette, de tels 
themes n'auraient eu aucune credibilite. 

Ce diagnostic ne cadre evidemment pas avec l'image si repandue d'un 
Quebec opprime et bloque, en attente de son destin et d'une Revolution 
tranquille qui allait lui ouvrir touter grandes les portes du progres. Si 
telle etait vraiment la situation, bien peu d'electeurs semblent en avoir 
ete au fait. Si une minorite d'entre eux ont change d'allegeance a la 
derniere minute, donnant ainsi la victoire aux Liberaux, ce n'est pas tant 
A la suite d'un jugement d'ensemble negatif sur seize annees d'adminis-
tration unioniste que pour donner sa chance a une autre equipe dont le 
chef semblait d'ailleurs obeir davantage a la tradition des leaders forts 
(Duplessis, Sauve) que son opposant unioniste. Pierre Trudeau a bien 
decrit cette conception de la democratie electorate qui devient un jeu 
d'alternance de politiciens entre lesquels on pergoit mal les differences 
et dont on n'attend pas grand-chose de toute fawn (Trudeau, 1956,1967). 
Beaucoup plus tard, lorsque paraitront les premieres exegeses mythi-
ques de la Revolution tranquille, it sera fait grand cas d'un pretendu 
rattrapage du developpement politique quebecois par rapport a un deve-
loppement economique et social qui avait déjà considerablement modi-
fie la carte de la societe quebecoise. On peut cependant se demander si 
un tel rattrapage politique etait si lisiblement ecrit dans les cartes socio-
economiques. 

Le sondage du GRS dont it a ete question donne l'image d'une popula-
tion peu interessee par la politique, qui ne cherche pas a s'informer, qui 
ignore jusqu'a l'existence de scandales politiques impliquant des mem-
bres de l'administration unioniste. Ce qui compte, c'est un bon chef, 
plutot que des lois bien faites. Dans son etude sur les debuts des affaires 
publiques a la television de Radio-Canada, Gerard Laurence (1982, 
p. 228) a bien montre les limites du debat public tel qu'il se deroulait sur 
les ondes de la societe d'Etat, pourtant consider& comme un terrain 
privilegie oil se preparait la Revolution tranquille. Les questions de 
politique provinciale passaient au second rang de ces emissions dont la 
seule mention fait encore resurgir des flambees de nostalgie : Carrefour, 
Les idees en marche, Conference de presse et Point de mire. Encore une 
fois, it faut &chanter : la Revolution tranquille n'est pas le produit de la 
television. A partir d'un bilan prepare en 1958, voici quelques sujets 
tabous qu'il valait mieux ne pas traiter en ondes, sous peine de voir le 
Parlement s'interesser d'un peu trop pres a Radio-Canada : 

Certains sujets &heats faisant intervenir la politique d'un parti; 
La plupart des problemes de politique provinciale; 
Les greves en cours; 
Certains conflits internationaux ou des pays amis sont impliques; 
Toute question pouvant mettre en cause un service federal ou provin-
cial; 
Tout sujet susceptible de brusquer l'opinion publique. 

20 Chapitre 1 



II ne faudrait donc pas exagerer l'importance de ces tribunes publi-
ques, encore moins de ces tribunes de masse, dans la preparation de 
1960. L'heure n'etait certainement pas aux conferences et aux colloques 
sur la place du Quebec dans la Confederation de demain. 

Aucune demande specifique n'etait adressee au systeme politique 
dont on ne percevait que difficilement le contour. Il s'agissait d'une 
culture politique ou l'on exigeait rien, surtout pas des changements 
constitutionnels, mais oa l'on esperait beaucoup (Lemieux et Hudon, 
1975; Heintzman, 1983). 

La conference federale-provinciale de juillet 1960 
En juillet 1960, quelques semaines apres son accession au pouvoir, le 
nouveau gouvernement participe a la rencontre federale-provinciale 
annuelle. Il y fait part de certaines propositions elaborees a partir non 
pas du recent programme electoral, mais en suivant quelques pistes 
qu'on prenait traditionnellement a chaque rencontre. Les autres partici-
pants n'expriment aucune surprise devant ces suggestions et les medias 
retiennent surtout la prestance et l'assurance du nouveau premier minis-
tre quebecois : 

La reprise immediate des discussions sur le rapatriement et la for-
mule de modification afin d'effacer ce vestige de colonialisme que 
represente l'obligation de recourir au Parlement britannique pour 
modifier la Constitution canadienne; 
L'inclusion dans la Constitution ainsi rapatriee d'une charte des 
droits fondamentaux afin de garantir les droits linguistiques et 
scolaires des minorites francophones hors Quebec; 
La creation d'un tribunal constitutionnel distinct de la Cour supreme, 
cette derniere ne pouvant guere etre objective puisque tous les juges y 
sont nommes par le gouvernement central; 
La creation d'un secretariat federal-provincial permanent; 
La convocation d'une conference annuelle des premiers ministres 
provinciaux pour que les provinces puissent accorder leurs positions 
dans leurs negociations avec Ottawa; 
La fin des subventions conditionnelles et des programmes conjoints 
afin que le gouvernement central cesse de s'immiscer dans des sec-
teurs qui ne relevent pas de sa competence. 

Ce furent la les premieres demandes du Quebec. D'ailleurs, le mot 
demandes ne fut pas employe comme tel. Tout au plus s'agissait-il d'un 
ordre du jour pour de futures discussions. On ne peut s'empecher de 
souligner que vingt ans plus tard la majorite de ces demandes ont ete 
exaucies. 
1) Lors de la Conference constitutionnelle de novembre 1981, tous les 

premiers ministres, sauf celui du Quebec, se sont mis d'accord non 
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plus seulement sur le principe mais aussi sur les modalites et la 
procedure pour rapatrier et modifier la Constitution. 
Un accord a aussi ete obtenu, de nouveau contre l'avis du Quebec, 
sur la Charte des droits et libertes. 
Un Secretariat des conferences intergouvernementales canadiennes 
existe depuis plusieurs annees. Un ministere federal des Relations 
federales-provinciales, et un Secretariat du Cabinet se sont aussi vu 
confier la responsabilite d'elaborer les positions et les strategies de 
negociation du gouvernement central. Ces strategies, on le sait main-
tenant, ont eu pour resultat, sinon pour objectif, d'isoler le Quebec et 
d'empecher tout front commun interprovincial. Ce n'est pas tout a 
fait ce que Lesage avait en tete en 1960. 
Une Conference annuelle des premiers ministres provinciaux est, 
depuis 1960, un element permanent du paysage politique canadien. 
Elle aura permis, notamment, aux provinces du reste du Canada 
d'harmoniser leur attitude face aux demandes quebecoises. 
Les programmes conjoints et les subventions conditionnelles ont 
effectivement subi des transformations profondes. Les contributions 
federales ont plafonne et ont souvent ete transformees en autant 
d'initiatives unilaterales. 

Seule la creation d'un tribunal constitutionnel n'a pas encore fait 
l'objet d'un accord, mais cette question n'etait pas officiellement a 
l'ordre du jour des conferences constitutionnelles de 1978-1982. C'est 
d'ailleurs le seul point sur lequel les espoirs du Quebec de 1960 n'ont pas 
encore ete act's et sur lequel l'unanimite a toujours regne parmi les 
diverses families politiques quebecoises. Est-ce une coincidence si rien 
n'a encore ete fait de ce cote? 

Dans un renversement de perspective, tous les partis politiques 
quebecois, y compris le Parti liberal, voient dans l'imposition de ces 
reformes le signe de la plus importante (Waite politique subie par le 
Quebec depuis 1867. L'ordre du jour de 1960 a rapidement tourne au 
cauchemar. 

Le discours du premier ministre Lesage lors de cette conference 
ressemblait en tout point a ceux déjà prononces A la meme tribune par le 
premier ministre Duplessis. Dans un cas comme dans i'autre, on pouvait 
constater l'influence preponderante de la vision constitutionnelle de la 
commission Tremblay sans toutefois que l'on passe veritablement de la 
parole aux gestes. 

Le federalisme canadien repose sur la souverainete du Parlement federal et 
des legislatures provinciales dans leurs domaines respectifs de juridiction 
[. . .] Pour sa part la Province de Quebec entend sauvegarder les droits et 
les pouvoirs que lui confere la Constitution [et] les utiliser pleinement en vue 
de promouvoir le bien-titre de notre population dans toutes les matieres qui 
relevent de la juridiction provinciale. (Canada, 1960, p. 30-31) 
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Cette declaration ne souleva aucune controverse A la table des discus-
sions et n'entraina aucune replique. En prive, les participants quebecois 
rappelerent a leurs homologues canadiens que la partie importante du 
discours n'etait pas cette declaration de principe, mais la volonte du 
Quebec de cesser les steriles combats d'arriere-garde : 

La souverainete provinciale ne doit pas etre un concept negatif et incom-
patible avec le progres; ce doit etre une realite bien vivante, un principe qui 
se concretise dans des institutions et par des mesures legislatives. En 
somme, le gouvernement de la province de Quebec entend exercer sa pleine 
souverainete dans les domaines qui relevent de sa competence sans 
toutefois ignorer que tous les gouvernements de notre pays sont soumis 
une interdependance ineluctable. (Canada, 1960, p. 30 et 31) 

Ces quelques citations rendent bien le ton de ces premiers pas dans la 
voie de la revision constitutionnelle. En fait personne, pas meme le 
Quebec, ne songeait a la necessite de modifier des elements essentiels de 
la Constitution canadienne et du partage des pouvoirs qu'elle prevoit. A 
Quebec, it ne serait venu a rid& d'aucun ministre de suggerer qu'une 
telle division constituait un obstacle a la mise en oeuvre du programme 
de reformes. D'ailleurs, la majorite de ces reformes, surtout celles qui 
avaient trait a l'education et A la moralite publique, ne concernaient que 
des domaines de competence provinciale. 

A Quebec, le dossier constitutionnel se limitait A la formule de modifi-
cation qui demeurait l'affaire personnelle du seul ministre Gerin-Lajoie, 
qui a bientot eu de nombreux autres combats a mener. 

Immediatement apres la conference de juillet, on met en place un 
mecanisme de consultation afin de mettre la derniere main au consensus 
qu'on considere avoir obtenu sur la question du rapatriement et de la 
formule de modification. Meme s'il n'y a pas eu de negociations verita-
bles , les participants se retrouvent avec ce qu'ils croient etre un accord, 
probablement parce qu'aucun d'entre eux, et surtout pas le Quebec, 
n'accorde une tres haute priorite a la question. 

Entre novembre 1960 et novembre 1961, on tient quatre reunions et 
c'est une a une que les difficultes surgissent. Avec chaque reunion it 
devient clair que cette question, en apparence technique et symbolique, 
ne pourra faire l'objet d'un accord final. En quelques mois, trois &sac-
cords apparaissent : entre les provinces d'abord, entre les provinces et 
le gouvernement federal ensuite, et finalement entre le Quebec et les 
autres gouvernements. 

Le desaccord interprovincial se concentra rapidement autour du refus 
de la Saskatchewan, alors dirigee par un gouvernement CCF, de recon-
mitre a chaque province canadienne un droit de veto sur les change-
ments constitutionnels touchant meme les questions de competence 
provinciale. Cette province est d'accord pour reconnaitre tout au plus un 
tel droit au Quebec a l'egard du droit civil en vigueur dans cette pro- 
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vince. Le raisonnement de la Saskatchewan est en fait fort simple : 
l'AANB reconnait la specificite du Quebec dans ce seul domaine; pour 
tout le reste, le Quebec est, constitutionnellement parlant, une province 
comme les autres. Accorder a toutes les provinces un droit de veto sous 
pretexte qu'il faille l'accorder a l'une d' entre elles pour un objet particu-
lier, c'est admettre qu'il n'y aura jamais de changements constitution-
nets au pays. D'ailleurs, lors de la conference federale-provinciale de 
juillet 1960, le premier ministre T.C. Douglas est le seul a rappeler qu'il 
importait de terminer le travail commence lors de la conference constitu-
tionnelle de janvier 1950. 

Au cours de cette meme conference, Douglas n'avait cesse de repeter 
qu'il fallait que le Canada se donne au plus vite une politique nationale de 
redressement economique, un regime d'assurance-sante national, des 
ajustements au programme national d'assurance-chomage ainsi qu'un 
accroissement de la participation federate au regime national de soutien 
A l'enseignement universitaire et technique. On ne pouvait imaginer 
deux positions plus diametralement opposees que celles des gouverne-
ments de la Saskatchewan et du Quebec. 

Ce refus de la Saskatchewan n'etait pas en fait dirige contre le Quebec, 
mais surtout contre l'ensemble des autres gouvernements canadiens 
consider& comme hostiles a l'ideologie de la CCF. Paradoxalement 
toutefois, cette opposition et surtout le pretexte qu'elle allait utiliser 
faisaient emerger pour la premiere fois cette idee d'un statut different 
qu'aurait posse& la province de Quebec, puisque certaines dispositions 
de l'AANB la concernaient en exclusivite. Ce n'est pas tant une 
demande quebecoise que le refus de la Saskatchewan qui mit au monde 
cette problematique. Curieuse fawn pour le Quebec Problem de faire ses 
premiers pas. 

Quant a Ottawa, it se rebiffait a mesure que se developpait cette 
problematique d'un hypothetique droit de veto du Quebec, dont per-
sonne n'avait parte jusque-1A. L'antagonisme entre un gouvernement 
conservateur en perte de vitesse et celui de la SaskatcheWan ne fit rien 
non plus pour arranger les choses. Pour Diefenbaker, l'accord de prin-
cipe de 1960 marquait le point final d'une entreprise de canadianisation 
de la Constitution. Il ne pouvait etre question de specificite ethnique. 

Le Quebec s'objecta lui aussi, finalement, a cette formule mais ses 
raisons etaient tout autres. Le pretexte fut le refus du premier ministre 
federal de s'engager fermement a revoir un texte de 1949 qui accordait au 
gouvernement central le pouvoir de modifier de fawn unilaterale la 
Constitution dans les domains de sa competence exclusive. Ce refus du 
Quebec etait avant tout d'ordre tactique puisqu'il constituait un moyen 
parmi d'autres de faire debloquer le dossier du partage des ressources 
fiscales devenu entretemps le dossier prioritaire des negociations 
federales-provinciales. 
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Une saison politique dans la vie canadienne 

Avec du recut, it est plus facile de realiser que pendant toute cette 
periode le Canada n'a dispose que d'un laps de temps tres court pendant 
lequel un certain nombre de progres constitutionnels et politiques 
auraient pu etre accomplis, notamment sur les questions du rapatrie-
ment, de la formule de modification et de la Charte des droits. Cette 
periode s'etend de juillet 1960 a la fin de Fete suivant. Lors de la 
conference de decembre 1961, it etait probablement déjà trop tard. 

Pendant ces quelques mois, les &bats porterent avant tout sur des 
questions de detail. Un consensus existait sur le fond, consensus 
d'autant plus propice qu'il ne resultait pas d'un front commun des 
provinces, de negociations intenses ou de compromis. Certes, aucun des 
participants ne faisait preuve d'un enthousiasme delirant et n'avait fait 
d'un tel accord une question de vie ou de mort electorate, mais cette 
absence de frenesie creait un climat favorable puisque aucun des partici-
pants ne paraissait avoir investi politiquement et emotivement dans 
cette question. Il ne serait venu a l'esprit de personne d'espererjustifier 
son point de vue ou regler de vieux comptes grace a un tel accord. Bref, it 
n'etait pas encore question de conference de la derniere chance. Un 
accord etait possible parce qu'il n'etait pas necessaire. S'il n'est pas 
intervenu, c'est peut-etre parce qu'on n'en voyait pas la necessite, ni 
d'un cote ni de l'autre. 

Les positions intransigeantes du gouvernement federal au chapitre du 
partage des ressources fiscales, positions qu'il exprime avec fermete lors 
de la conference d'octobre 1961 et qu'il repete lors de la conference de 
fevrier 1961, viendront tout changer. Refusant de modifier quoi que ce 
soit en matiere d'impot sur les successions, Ottawa envisage tout au plus 
de retourner aux provinces un 6 % supplementaire au chapitre de 
Pimp& sur le revenu des particuliers. Aux termes de l'accord fiscal, les 
provinces auraient donc touché 20 % de cet impot. Mais comme ces 
nouveaux arrangements s'accompagnent aussi d'une nouvelle fawn de 
calculer les paiements de perequation en se basant non plus sur le 
rendement des impots dans les trois provinces les plus riches, mais sur 
leur rendement moyen partout au pays, les calculs du gouvernement du 
Quebec l'amenent a croire qu'on donne au Quebec d'une main ce qu'on 
lui reprend de l'autre. 

Si le dossier constitutionnel avait pu etre fertile avant que les negocia-
tions fiscales entrent dans leur phase intensive, ou vice versa, it est 
plausible de croire qu'un compromis honorable aurait pu etre trouve 
dans chaque cas. Mais en liant ainsi les deux cas, on se condamnait, 
advenant un echec dans une situation, a un echec dans l'autre. De plus, 
le fait que les gouvernements se soient engages a tenir des discussions 
intensives pour mettre la derniere main a leur consensus creait par le fait 
meme une tribune politique qui n'aurait pu exister autrement, surement 
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Calendrier politique canadien : 1960-1961 

Juin 1960 : 
Juillet 1960 : 
Octobre 1960 : 
Decembre 1960: 
Fevrier 1961 : 
Aotit 1961 : 
Decembre 1961 : 

Election du Parti liberal du Quebec 
Conference federale-provinciale annuelle 

Conference federale-provinciale sur la fiscalite 
Premiere conference interprovinciale 

Conference federale-provinciale 
Conference interprovinciale de Charlottetown 

Conference federale-provinciale 

pas dans le cadre de la seule conference annuelle des premiers ministres. 
La multiplication des rencontres rendait possibles des echanges verita-
bles et permettrait aux participants de hausser le ton. On ne pouvait 
qu'assister a une escalade verbale. 

Lorsqu'on relit les comptes rendus de ces conferences ainsi que les 
analyses publides dans la presse, on est frappe de l'insouciance et des 
commentaires explosifs qui se cotoient par rapport a un contexte qui 
tient davantage du theatre que de la negociation politique. 

L'une des principales raisons de ce faux depart tient sans contredit au 
fait qu'entre 1959 et 1960 le dossier constitutionnel n'avait fait l'objet 
d'aucun debat public au Quebec et qu'il n'existait tres certainement pas 
avant 1962 de &bat sur cette question. Dans le reste du pays, on peut 
meme se demander, et nous le ferons plus en detail dans un chapitre 
ulterieur, s'il y a jamais eu autre chose qu'une serie de faux departs. A 
l'automne 1960, deux evenements en apparence inoffensifs — et c'est 
ainsi qu'ils furent accueillis par les observateurs et probablement par les 
participants — allaient donner une autre dimension a ces negociations 
paralleles sur la formule de modification et sur la fiscalite. 

Il s'agit de la fondation, le 8 septembre 1960, de l'Action socialiste 
pour l'independance du Quebec, suivie deux jours plus tard de la crea- 
tion du Rassemblement pour l'independance nationale 	Its 
s'ajoutaient a un troisieme mouvement independantiste, l'Alliance lau-
rentienne, fonde le 25 janvier 1957 qui, malgre tous les efforts de son 
fondateur, Raymond Barbeau, etait demeure dans l'ombre. 

A relire les documents de l'epoque, les entrevues et les memoires de 
chacun, on ne trouve pas de justification particuliere de la fondation de 
ces mouvements a ce moment précis. Contrairement a 1917 et 1944, it 
n'existait pas de crise majeure dans les rapports entre le Quebec et le 
Canada. La recession n'avait certainement pas l'allure de la crise des 
annees 1930. 

En concurrence les uns contre les autres, professant des ideologies 
economiques diametralement opposees et animes par des personnalites 
sinon fortes en theme du moins fortes en gueule, ces mouvements virent 
subitement leur discours acquerir une certain credibilite. La decision du 
gouvernement quebecois d'utiliser au maximum l'opinion publique afin de 
faire ceder un gouvernement conservateur dont on savait qu'il devait bien- 
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tot affronter l'electorat et qu'il n'avait plus les memes appuis electoraux 
qu'en 1958, surtout depuis la defaite de l'Union nationale, a compte pour 
beaucoup dans cette montee des mouvements independantistes. 

En fait, lorsque nous parlons de la decision gouvernementale du 
Quebec d'utiliser au maximum l'opinion publique, nous tombons allegre-
ment dans l'un des pieges que cette analyse pretend eviter et que nous 
considerons comme l'un des principaux obstacles a une analyse sinon 
objective du mobs lucide du deroulement des evenements. Nous pre-
sumons une sorte de decision consciente d'agir selon un plan d'action 
privilegiant telle approche. Cette fagon de parler donne evidemment 
l'impression d'un enchainement inevitable resultant d'une causalite 
voulue. Nous sommes pourtant en territoire incertain, celui de l'histoire 
qui se deroule sous nos yeux sans que les acteurs aient conscience de sa 
logique interne. Peut-etre en ont-ils l'illusion? 

En 1961 et 1962, les faits qui plus tard vont etre mis a contribution pour 
demontrer l'existence d'une coherence sont encore bien Oars. Il est 
facile aujourd'hui de les faire emerger de la confusion de l'epoque et de 
signaler que telle ou telle voix prophetique, celle d'Andre Laurendeau 
ou de Gerard Pelletier par exemple, annongait deja que des realites plus 
importantes se cachaient derriere ces faits divers. Mais pour un editorial 
d'Andre Laurendeau, celui du 20 fevrier 1961 dans Le Devoir, qui a 
valeur de prophetie car it reconnait la validite de l'option independan-
tiste, on en trouve quatre autres qui le contredisent, qui se trompent 
carrement ou qui s'en tiennent a une actualite evenementielle. 

La premiere manifestation du RIN consistera en un defile d'auto-
mobiles dans le centre-ville de Montreal. En mars 1961, le quotidien La 
Presse organise un sondage maison sur la question du separatisme qui 
donne l'occasion aux premiers militants de repondre en masse. On cite 
ainsi l'impression de vastes appuis dans la population. 

Cette descente de la politique dans la rue, et ce en dehors des periodes 
de luttes electorales, ainsi que l'acces facile aux medias d'information, 
allait conferer a ces premiers mouvements non seulement la credibilite 
mais une audience importante. Leur force, reelle ou imaginaire, allait 
des lors devenir une arme importante dans le &bat Quebec-Canada. On 
pourrait parler dans ce cas d'une utilisation reciproque et d'un echange 
de bons procedes. Pendant ses premiers mois d'existence, le RIN se 
contenta le plus souvent d'appuyer le gouvernement du Quebec dans 
certaines de ses initiatives et intentions. Par exemple, lors de son con-
gres de 1960, le RIN appuya l'idee d'un ministere de l'Education, d'un 
ministere des Affaires culturelles et de la nationalisation de l'electricite. 

Un temps d'arret 
A revoir le deroulement de l'actualite de cette periode, on est frappe par 
l'accalmie qui s'installe entre les mois de novembre 1960 et septem-
bre 1961. C'est lh un phenomene qui va se repeter par la suite, comme 

Un faux debat 27 



pour confirmer que si l'histoire n'a qu'un sens, elle a aussi beaucoup 
d'hesitations. 

Le gouvernement est tout entier occupe a la mise en oeuvre de son 
programme legislatif et a ]'elimination de certaines pratiques cheres 
l'Union nationale qui exigent cependant, pour etre remplacees, l'etablis-
sement de normes, la nomination de nouveaux responsables et des 
decisions sur ce qu'il faut faire des nombreux squelettes trouves dans les 
armoires. Mais que faire une fois que le gouvernement aura donne suite a 
certains projets déjà elabores sous le precedent gouvernement, aux 
chapitres notamment de la mise en valeur de la Manicouagan et du 
financement du boulevard Metropolitain a Montreal (premiere autoroute 
urbaine du Quebec)? Dans quoi se lancer une fois signees des ententes 
déjà negociees par les fonctionnaires mais que l'Union nationale refusait 
d'enteriner pour des raisons d'autonomie provinciale? C'est le cas des 
ententes sur ]'assurance-hospitalisation, sur la route transcanadienne et 
sur la mise en valeur des ressources forestieres. Oil se diriger une fois 
qu'auront ete creees quelques grandes commissions d'enquete sur 
]'habitation, sur le Code de la famille, sur reducation et sur le Code du 
travail? Le nouveau gouvernement semble hesiter face au chemin 
emprunter; it se cherche un second souffle. 

Au debut de mars 1961, dans le premier numero du Magazine Maclean, 
Andre Laurendeau fait part de son inquietude. Ce sentiment generalise 
semble avoir disparu lorsque vient le temps d'ecrire l'histoire de cette 
periode, qu'on a pris ]'habitude de percevoir comme un seul bloc : 

Par moments, on a, de l'exterieur, ]'impression d'un ralentissement, au 
moins d'une hesitation — qui porte sur les objectifs et non seulement les 
moyens. Le gouvernement vieillirait-il trop vite? 

(Laurendeau, 1970, p. 5) 

Quanta la gestion des affaires federales-provinciales, rien ne laisse 
prevoir toute ]'importance que prendra ce secteur. Ce n' est qu'en 
decembre 1960 qu'on fait appel pour la premiere fois aux services de 
Claude Morin, alors professeur a l'Universite Laval. Mais it s'agit 
davantage d'une collaboration episodique, remuneree a la piece et qui se 
limite a la redaction des discours du premier ministre. Selon 
Richard Daignault, les deux plus grandes qualites de Morin etaient 
« 	pondait ses textes rapidement et les dactylographiait lui-meme » 
(Daignault, 1981, p. 179 et 180). Durant cette periode, les principaux 
discours de Claude Morin ne touchent qu'indirectement la question des 
relations federales-provinciales, un sujet pour lequel it n'a pas de pre-
dilection. Sa contribution majeure est de mettre en forme le premier 
discours du budget de la nouvelle Administration que le premier minis-
tre, aussi ministre des Finances veut particulierement etoffe pour des 
raisons de prestige personnel. Grace a ses 92 pages, l'objectif est atteint 
sans difficulte. 
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Dans son diagnostic de mars 1961, Andre Laurendeau ne s'attarde 
guere a ce secteur. Il y accorde autant d'importance qu'a la reforme de la 
police provinciale. L'inaction du gouvernement a ce chapitre ne l'emeut 
pas particulierement. Son seul commentaire tient au fait que 
Jean Lesage ait su faire preuve egalement de « souplesse et de fermete ». 

L'une des raisons de ce peu d'attention, on la trouve a Ottawa meme. 
C'est en effet sur la scene federale et non sur celle du Quebec que se 
livrent les premieres escarmouches de nature nationaliste. Elles portent 
sur les cheques bilingues, sur la traduction simultanee a la Chambre des 
communes, sur l'hymne national, sur le bilinguisme de la nomenclature 
federale et sur le drapeau distinctif. Tous ces sujets apparaissaient a 
l'epoque comme de pures pertes de temps. A Quebec, on a des choses 
plus serieuses a accomplir. Seul le rapport minoritaire du commissaire 
Eugene Therrien de la Commission royale d'enquete sur l'organisation 
du gouvernement (commission Glassco) offrait une analyse plus 
serieuse. 

Lorsqu'en avril 1961 le premier ministre offre a Claude Morin de 
devenir le premier sous-ministre d'un nouveau ministere des Affaires 
federales-provinciales, ce dernier refuse. Un tel ministere a l'air bien 
peu interessant. Les dossiers federaux-provinciaux sont de nature tech-
nique, se rapportant exclusivement aux accords fiscaux. Devant ce 
refus, le premier ministre nomme Taschereau Fortier, avocat et surtout 
ami personnel, au poste de sous-ministre. Mais ce dernier meurt la nuit 
meme de son entrée en fonction et on juge bon de ne pas le remplacer 
immediatement. 

Le ministere demeure longtemps une coquille vide, sa principale 
Cache consistant a preparer les conferences interprovinciales, evene-
ment au contenu mondain particulierement important, et a s'occuper 
d'intendance. Quant aux negociations fiscales, elles sont encore a repo-
que d'une simplicite desarmante, a tel point que meme le premier 
ministre peut maitriser toutes les subtilites du dossier qu'il est facile 
d'exprimer par trois chiffres, soit les pourcentages des trois impots 
revenant aux provinces. C'est un petit groupe forme principalement de 
Marcel Belanger, comptable agissant comme conseiller fiscal du premier 
ministre, Jean Bigler, sous-ministre des Finances herite du regime 
duplessiste et Michel Belanger, economiste travaillant comme conseiller 
de Rene Levesque, qui a la responsabilite de preparer les positions 
quebecoises en la matiere. 

Cette digression sur l'etat de la bureaucratie quebecoise a l'aube de la 
Revolution tranquille a pu sembler un detour inutile du cote de l'anec-
dote. Mais it est clair que l'incapacite du nouveau premier ministre de 
rediger lui-meme ses nombreuses interventions a ete un facteur impor-
tant de la mise en place de cette fameuse technocratie quebecoise. 
Comme le premier ministre cumulait aussi les postes de ministre des 
Finances et de ministre des Affaires federales-provinciales et qu'il fallait 
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l'alimenter de discours sur ces trois sujets, la jonction se fit naturelle-
ment entre les negociations fiscales, la pratique du federalisme cana-
dien, la question constitutionnelle (formule de modification) et la Revo-
lution tranquille. Sous la tutelle de Claude Morin, tout devient 
rapidement matiere a strategie. Les liens qui l'unissaient a la seule autre 
equipe interessee par ces questions et le fait que cette equipe soit log& a 
l'enseigne du ministre Rene Levesque ne furent pas non plus sans 
consequence. 

Evidemment, ce type d'explication est moins noble qu'une explica-
tion qui met en scene la Revolution tranquille et les forces profondes du 
peuple quebecois. Mais que se serait-il passé si le premier ministre 
Lesage avait ecrit lui-meme ses propres discours? Chose certaine, 
Claude Morin serait demeure professeur a l'Universite Laval. 

Cette approche de l'histoire constitutionnelle du Quebec pose neces-
sairement la question de la place de la petite histoire au sein de la grande. 
On pourrait toujours justifier ce parti pris pour la vie quotidienne et le 
detail par des references a la nouvelle histoire, celle de la societe, des 
mentalites et des sans-nom. Ce serait trop facile et aussi trop dangereux, 
car les modes en matiere d'histoire changent rapidement. 

II faut plutot voir dans ce parti pris le reflet de notre hypothese initiale. 
La dimension constitutionnelle occupe certes une part grandissante du 
discours officiel, mais l'etablissement d'un nouveau type de relations 
entre le Quebec et le Canada n'est pas un element essentiel du processus 
de transformations accelerees que connait alors le Quebec. Le debat 
constitutionnel est davantage un miroir qui renvoit aux elites et a la 
population quebecoises l'image de la nouvelle identite collective. Par 
rapport aux bouleversements socio-economiques, la pratique constitu-
tionnelle possede meme des allures de geste gratuit. 

Le grand tournant de septembre 1961 

La nouvelle saison politique qui s'est ouverte en septembre 1961 allait 
tout bouleverser. En juin 1960, la Revolution tranquille et la question du 
Quebec n'existaient pas encore. Tout au plus parlait-on de reformes, 
comme it sied a tout nouveau gouvernement, et de desaccords entre 
Ottawa et les provinces, ce qui ne constituait certainement pas une 
nouveaute dans le paysage politique quebecois. 

La rapidite avec laquelle ces evenements survinrent, le fait qu'on y 
retrouvait toujours les memes participants et que plusieurs d'entre eux, 
etudiants, partisans de la neutralite scolaire, pionniers du socialisme, y 
virent enfin des tribunes pour discuter de questions qui les interessaient 
et qui n'avaient que peu a voir avec la question nationale, tout cela 
contribua a donner l'image d'une agitation febrile. Les journaux de 
Toronto decouvrirent enfin le Quebec et populariserent l'expression 
« Quiet Revolution ». 
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La presence au sein du mouvement separatiste de nombreux individus 
en contact etroit, personnellement ou professionnellement, avec le 
monde du travail federal allait naturellement orienter le debat dans la 
direction du traitement qu'Ottawa imposait aux Canadiens francais. Le 
renvoi de Marcel Chaput par son employeur n'allait qu'accentuer cette 
tendance; c'est donc le theme de la division ethnique du travail qui allait 
dominer dans les discussions des le depart. C'est par l'entremise des 
questions de langue, des minorites canadiennes-frangaises et des rela-
tions ethniques que les premiers independantistes allaient populariser 
leur these. 

Dans un editorial paru dans Le Devoir le 20 janvier 1962, 
Andre Laurendeau, qui jusque-la a ete l'un des seuls a engager le &bat 
avec les separatistes, propose au gouvernement Diefenbaker la creation 
d'une commission royale d'enquete sur le bilinguisme. Cette demande 
est refusee et, en fevrier, le gouvernement Diefenbaker decide que 
dorenavant les cheques gouvernementaux seront bilingues. 
Aujourd'hui, un tel geste parait ridicule. Dans les journaux de l'epoque 
les revendications de ce type sont la regle. 

Le premier automne chaud : 1961 

Le 2 septembre 1961 : Lancement du livre de Raymond Barbeau, J'ai 
choisi l'independance. 

Le 5 septembre 1961 : Lancement du livre de Marcel Chaput, Pour-
quoi je suis separatiste. 

Le 19 septembre 1961: Congres au leadership de l'Union nationale; 
Daniel Johnson est elu. 

Octobre 1961: 	Voyage de Jean Lesage en France. 
Octobre 1961 : 	Premiers graffiti independantistes a Hull et a 

Montreal. 
Novembre 1961 : 	Congres des Affaires canadiennes a l'Univer- 

site Laval sur le theme : « Le Canada, expe-
rience reussie ou echouee ». 

Decembre 1961 : 	Marcel Chaput demissionne de son poste au 
Conseil de recherche pour la defense, a 
Ottawa. 

En juin 1962, les elections federales maintiennent les Conservateurs 
au pouvoir mais le Quebec elit vingt-quatre deputes creditistes. Cette 
percee creditiste vient brouiller considerablement les cartes. Elle 
retarde d'autant la prise de pouvoir par le Parti liberal qui ne peut esperer 
de succes dans une emprise electorale quasi absolue sur le Quebec. II 
faut donc que le Parti liberal, au Quebec tout au moins, fasse des 
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Creditistes son principal adversaire politique en les empechant 
d'occuper tout le terrain. Entre juillet 1962 et fevrier 1963, date de la 
chute du gouvernement conservateur, on assiste a une lutte de tous les 
instants entre Creditistes et Liberaux sur le theme de la defense des 
interets du Quebec et des Canadiens francais. Lorsque le depute ere-
ditiste Gilles Gregoire tente, le 17 decembre 1962, d'accaparer la man-
chette des journaux en cette periode de fin de session, c'est en se faisant 
le defenseur acharne de rid& d'une commission d'enquete, meme si 
rid& vient d'Andre Laurendeau, l'un des plus feroces pourfendeurs du 
Credit social. Le chef de l'opposition, Lester B. Pearson, n'a d'autre 
choix que d'emboiter le pas et meme de rencherir en elargissant sans 
trop s'en rendre compte le mandat qui devrait guider une telle commis-
sion (Moniere, 1983, p. 279 et 280). 

Dans les commentaires qui entourent la creation de cette commission, 
la distinction, si vitale par la suite, entre la langue et la culture ne retient 
guere l'attention. Il semble meme que cette precision ait ete apportee 
afin de reduire quelque peu le choc que constituait l'idee d'une commis-
sion sur le bilinguisme. Ce n'est qu'en novembre 1963 que Claude Ryan 
souligne dans un editorial que le bilinguisme n'est que le visage exterieur 
d'une realite plus profonde. 

On ne peut manquer d'être frappe par le changement de ton qui 
survient dans les discours des hommes politiques quebecois, en particu-
fier ceux du premier ministre, entre Fete 1961 et le printemps 1962. En 
ao0t 1962, lors de la conference interprovinciale de Victoria, le discours 
de Lesage a change du tout au tout. Il ne parle plus en termes de respect 
de la Constitution, de spheres de competence parallele ou de ressources 
fiscales adequates. Ces themes duplessistes n'ont certes pas disparus, 
mais ils sont devenus des exemples dans une argumentation qui pour la 
premiere fois se situe sur un autre plan : 

Dans l'ensemble du Canada, it y a approximativement six millions de 
Canadiens francais, dont approximativement cinq millions vivent au 
Quebec. Mais — et c'est la un aspect du probleme qu'on peut facilement 
oublier — nous sommes entoures par 180 millions d'anglophones, qui ne 
parlent pas notre langue. Mais un sain realisme nous force a regarder cette 
situation bien en face et a comprendre que, dans un monde interdependant 
dans lequel nous vivons maintenant, des structures politiques bien orien-
tees pourront peut-titre permettre a notre peuple de survivre et de s'etendre 
sur le territoire. De ce cote le regime federal peut fournir des avantages tres 
certains [. . .] Ce que les Canadiens frangais se demandent aujourd'hui 
c'est : est-ce que la Confederation se developpera de telle facon qu'elle 
fournira toutes les garanties que les citoyens ont droit de reclamer au cours 
des prochaines annees. (Daignault, 1981, p. 163) 

Pour la premiere fois, un chef de gouvernement quebecois lie le sort du 
Quebec a celui des minorites francophones : 
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La reponse qui sera donnee a cette question de la place du Quebec au sein de 
la Confederation rejoint le probleme de la survivance des Canadiens fran-
gais comme groupe ethnique [. . .] Les faits experimentes sur une base 
quotidienne forcent les Canadiens frangais a se demander oh les conduit la 
direction politique, economique et sociale qu'a prise notre pays. 

(Lesage, 1962) 

Conclusion au sujet d'un depart incertain 
Ce chapitre aura sans doute donne l'impression d'un &bat constitution-
nel qui arrive mal a prendre son envoi. De fait, de 1956 a 1962, it demeure 
cloud au sol. La Revolution tranquille a donc demure sans lui. Seule la 
question de la formule de modification et du rapatriement, un element 
bien secondaire du dossier, a fait l'objet de discussions. Tres rapidement, 
cependant, le consensus elabore entre les gouvernements canadiens a 
ete victime des negociations fiscales entre les deux paliers de gouverne-
ment et des facons de faire inaugurees par la signature de l'accord sur le 
financement des universites. 

Jusqu' l'hiver 1961-1962 regne une heureuse improvisation alors que 
le nouveau gouvernement cherche sa voie. Il ne la trouvera qu'a Pete 
suivant. 

Cette conclusion peut sembler choquante. Elle ne l'est que par rap-
port a cette tendance a reconstruire post facto l'Histoire en lui conferant 
une causalite logique que les acteurs du moment ne pouvaient percevoir. 

C' est dans le desordre et l' improvisation que s' est deroulee la Revolu-
tion tranquille. Pouvait-il en etre autrement? Une societe ne peut elargir 
le champ de sa liberte en suivant un plan pre-etabli. Il faudra donc eviter 
de prendre cette joyeuse improvisation constitutionnelle pour le signe 
d'un manque de serieux ou du caractere artificiel des questions qui 
commencent alors a emerger. 
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Chapitre 2 

	
/ 

Le mariage du nationalisme 
et de l'electoralisme 

Si les discours de Fete 1961 annongaient déjà un changement de ton, 
celui-ci se verra confirme par l'election de novembre 1962. Cette elec-
tion, on le sait maintenant, n'a eu que fort peu a voir avec la nationalisa-
tion de l'electricite, du moins pour ce qui est de la decision de l'electorat 
(Pinard, 1969). Son importance est ailleurs. 

Une election hors de l'ordinaire 

Ce n'est certes pas a cause de son contenu constitutionnel que cette 
election est importante. Sur ce plan, le programme liberal est encore 
moins etoffe qu'il avait pu l'etre en 1960. Il ne contient qu'une seule 
phrase a ce sujet. « Affirmer le role du Quebec dans la Confederation. » 
La question des rapports Quebec-Canada et des relations federales-
provinciales y est a peine effleuree. Ce manque d'interet tient en bonne 
partie aux raisons enoncees au chapitre precedent (antecedents fede-
raux de Lesage, ambiguite des positions liberales, mefiance face au 
nationalisme). A cela it faudrait ajouter les liens etroits qui unissent 
encore les deux partis liberaux. Ceux-ci ne constituent en fait qu'une 
seule et meme organisation. Ce n'est qu'en 1965 que la rupture sera 
consacree, non sans difficultes cependant. 

Outre ces raisons structurelles, it importe de mentionner la person-
nalite politique de Rene Levesque qui non seulement ne s'interesse 
guere au dossier federal-provincial, mais qui de plus s'en mefie, l'asso-
ciant encore etroitement aux combats d'arriere-garde de la periode 
duplessiste. Lorsque le Conseil des ministres entreprend une discussion 
intensive du projet de nationalisation, la dimension nationaliste n'y joue 
qu'un role fort secondaire. C'est davantage en termer de gauche-droite, 
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province-Montreal, progressiste-traditionnel, public-prive que le debat 
se formule. 

Les themes nationalistes ne furent pas absents de la campagne elec-
torale mais it s'agissait plutot de ce qu'on qualifierait aujourd'hui de 
nationalisme economique ou de nationalisme d'affirmation. A aucun 
moment la place du Quebec dans la federation canadienne ne fut-elle 
mentionnee. 

Malgre toute l'importance qu'on lui accorde generalement, cette elec-
tion ne fut pas gagnee par les Liberaux avec l'ampleur qu'on aurait pu 
attendre, du moins pas de la part d'un parti chevauchant une vague de 
popularite sans precedent, mend par une equipe du tonnerre et en sym-
biose avec une population assoiffee de changements. A quelques 
semaines du scrutin, les sondages internes des deux partis laissaient 
entrevoir une chaude lutte. II fallut la double contribution d'un debat 
televise, remporte haut la main par le premier ministre Lesage, et un 
faux scandale, celui des certificate d'electeurs, pour faire pencher la 
balance du cote liberal. A ce sujet, une autre enquete du Groupe de 
recherches sociales (1962) menee a la veille de cette election montre 
combien l'opinion publique quebecoise avait peu evoluee en deux ans de 
Revolution tranquille. 

La decision meme de tenir une election sur le theme de la nationalisa-
tion de l'electricite fut prise presque accidentellement suite a une sug-
gestion de derniere minute de George-Emile Lapalme : 

C'est Monsieur Lapalme lui-meme, raconte Rene Levesque, qui eut rid& 
de combiner cela avec une election. Et tout le monde s'est rapidement raffle 
la-dessus. C'est venu de but en blanc. C'est arrive, pour la plupart d'entre 
nous, comme un coup de tonnerre. Puis, tres rapidement, d'instinct, on 
s'est dit : « Oui, ga a du bon sens. » Moi, mon sentiment etait : « ca va etre 
une maudite belle occasion de faire une campagne economique. On n'a 
jamais eu Ca dans le Quebec. 0 D'autres avaient peut-titre rid& que cela 
apporterait un nouvel élan au parti. ca, je l'ignore. C'est possible. Je pense 
bien que cela devait flotter dans certains esprits, parce que c'etait un sujet 
eminemment populaire en meme temps. (Provencher, 1973, p. 188) 

Contrairement a la campagne precedente, celle-ci fut organisee avec 
l'aide de specialistes en communications qui en vinrent naturellement a 
accorder une place de choix a la television et a certains themes privile-
gies. On ne saurait evidemment leur accorder toute l'importance, mais it 
ne faudrait pas non plus se laisser leurrer par la fausse distinction entre la 
forme et le contenu. En decidant de donner de Jean Lesage une image de 
chef d'Etat cadrant bien avec son style oratoire quelque peu pompeux, 
en decidant d'utiliser au maximum les talents de Rene Levesque et de 
maximiser l'emploi de certains mots (Quebecois, Etat du Quebec), it ne 
fait aucun doute que les metteurs en scene ont influe enormement sur 
l'image publique de cette campagne (O'Neill et Benjamin, 1978). 

36 Chapitre 2 



On sait aujourd'hui, par des recoupements, que c'est davantage cette 
image generale d'un gouvernement organise, qui sait ou it s'en va et qui 
possede un plan qui fut determinante, et non pas necessairement le 
contenu nationaliste des messages. En 1962, les messages d'identifica-
tion nationale etaient encore tres rares sur les ondes et etaient loin 
d'avoir refficacite a laquelle on aime croire. L'echec de la biere KEBEC 
et de la cigarette La Quebecoise sont la pour le rappeler (Elkin, 1973). Le 
fait que les premiers sondages d'opinion ne comprennent pas de ques-
tions sur l'identification ethnique ou sur l'orientation nationale des 
participants temoigne du peu d'interet souleve par ces questions a 
r epoque. 

A plus d'un titre, cette campagne fut un veritable coup de genie 
electoral. Elle permettait au gouvernement de refaire son unite, pas-
sablement menacee a la suite de la volonte manifeste de certains minis-
tres de mettre en oeuvre des reformes qui jusque-la n'etaient que des 
articles d'un programme electoral, et encore. On profiterait de la pleine 
retombee des revelations sur l'ancien gouvernement unioniste pour 
presenter ce dernier sous un jour &favorable et ainsi faire oublier que la 
majorite de la population etait Milt& impassible, that& incredule devant 
ces pratiques maintes fois denoncees. A la suite de relection, on pouvait 
aussi esperer faire entrer de nouvelles figures au gouvernement et se 
&fake de certains symboles quelque peu encombrants, dont le repre-
sentant des milieux d'affaires anglophones, George Marler. Bien que 
siegant au Conseil des ministres, celui-ci pouvait difficilement 
s'exprimer en frangais. 

Coup de genie aussi, s'il en fut le theme choisi. En promettant de la 
sorte de completer le plan de l' Hydro-Quebec, le gouvernement langait 
un appel a peine voile aux partisans de l'Union nationale et a tous ceux 
qui se souvenaient des tractations entourant la creation de l'Actioo 
liberate nationale. Ce n'est pas Rene Levesque qui a invente la pro-
blematique de la lutte contre les trusts de relectricite. Il a cependant su 
canaliser ce sentiment pour le mettre au service de la formation d'un 
Etat moderne, ce que le nationalisme apolitique traditionnel n'avait 
jamais pu reussir. Par ailleurs, en 1962, le simple theme de la nationalisa-
tion de quelque chose ne pouvait qu'etre regu favorablement par la 
couche des nouveaux electeurs. 

Coup de genie finalement parce que ce theme permettait 
d'« embarquer » le reste de la province dans le mouvement de la Revolu-
tion tranquille. On oublie trop facilement que si, a Montreal, la cam-
pagne electorate de 1962 s'appuya surtout sur le slogan « Maitres chez 
nous >> ainsi que sur l'affirmation de soi et la reconquete economique, 
ailleurs en province, c'est la certitude de voir les tarifs d'electricite 
baisser au niveau de ceux pratiques par l'Hydro-Quebec a Montreal qui 
l'emporta. Dans la region du Bas-Saint-Laurent, les tarifs etaient de 
93 % superieurs a ceux pratiques a Montreal (Jobin, 1978, p. 56). 
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Cette election montra a revidence renorme popularite des themes de 
la modernisation, de l' affirmation et du developpement economique 
aupres des definisseurs de situation. Cette conjugaison de themes sous 
la houlette de reconomique allait accroitre la credibilite du nouveau 
nationalisme. Car a repoque, comme aujourd'hui, on deplorait les 
pertes de temps et d'energie occasionnees par les combats nationaleux. 
Les journaux et les revues fourmillaient d'appels a s'occuper des vrais 
problemes. On a surtout retenu l'opposition de la revue Cite-Libre, mais 
les autres revues (Liberte, Parti pris et Revolution quebecoise) n'etaient 
guere favorables au combat national, du moins dans la forme que preten-
daient lui donner les mouvements nationalistes, anciens et nouveaux. 

Une complicite et des liens ideologiques etroits allaient des ce 
moment unir membres du gouvernement et medias. Et la campagne 
electorate, avec ses exces oratoires et l'escalade des demagogies, de 
part et d'autre, porta a des sommets jamais atteints le theme de la 
maItrise de son destin. Cette campagne allait aussi propulser a l'avant-
scene un ministre, certes jusque-la membre important de requipe du 
tonnerre mais tout de meme egal entre tous. A ce jour, c'est davantage 
George-Emile Lapalme et Paul Gerin-Lajoie, le premier grace au minis-
tere des Affaires culturelles, le second grace A la reforme de reducation, 
qui avaient monopolise une bonne partie de l'attention. L'election de la 
nationalisation allait tout changer. 

Cette election fut determinante pour la suite de revolution de la 
societe politique quebecoise. Elle accordait au gouvernement un repit 
de trente mois avant la tenue du prochain scrutin et it est permis de croire 
que la necessite de tenir une election en juin 1964 aurait incite le gouver-
nement a etre beaucoup plus prudent dans ses reformes ou aurait simple-
ment entrain sa (Waite deux ans plus tot qu'elle ne survint eventuelle-
ment. En effet, en 1964 le debat sur la creation du mini stere de 
l'Education fait rage et dans son budget d'avril le gouvernement est 
contraint d'uniformiser a la hausse certaines taxes a la consommation 
(taxe de vente, taxe sur les spiritueux). 

Un effet inattendu 

L'incidence de l' election sur l'Union nationale ne fut pas moins impor-
tante. Durant la campagne electorate, son nouveau chef depensa une 
energie considerable a attaquer les moindres aspects des politiques 
socio-economiques du parti au pouvoir. Tout y passa : recole neutre, les 
hausses de taxes, les communistes, le nouveau patronage, l'abandon de 
('agriculture et les socialistes qui font fuir les entreprises. 

La (Waite electorate qui s'ensuivit forga l'Union nationale a repenser 
completement son discours. 11 fallait surtout trouver un crepeau original 
dans ce qu'on commengait a qualifier de « question nationale » puisque 
c'est finalement cette derniere qui avait permis aux Liberaux, ou du 
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moins le croyait-on, de pouvoir cacher toutes les failles de leur adminis-
tration. Pour Daniel Johnson, it fallait trouver au plus tot un theme 
equivalent a celui de la nationalisation de l'electricite. Pour des raisons 
tactiques, la decision est prise de doubler le Parti liberal sur la route du 
nationalisme. 

Il importe ici de bien comprendre quelle etait la situation de ce parti au 
lendemain d'une defaite cinglante. Le parti etait ruine et la majorite des 
permanents devaient queter aupres d'entreprises privees des subven-
tions personnelles afin d'assurer leur salaire. Parti de cadres s'il en fut, 
l'Union nationale avait perdu la majorite de ses organisateurs, victimes 
des quatre renversements survenus a compter de 1959 : mort de 
Duplessis et de Sauve, defaite de 1960 et de 1962. Un parti organise sur le 
mode traditionnel ne pouvait survivre longtemps a trois campagnes a la 
chefferie et a quatre chefs en trois ans. 

Les divisions au sein du parti sont si nombreuses qu'on hesite a les 
recenser : entre les partisans de Bertrand et ceux de Johnson, entre la 
vieille garde et les nouveaux venus, entre l'aile nationaliste et les con-
servateurs federaux, entre les partisans et les adversaires de 
John Diefenbaker, entre les urbains et les ruraux, entre Quebec et 
Montreal. C'est pour &flapper quelque peu a ces tensions que 
Daniel Johnson se refugie dans des voyages d'etude en Europe. A la fin 
de 1963, de nombreux membres du parti sont convaincus de rine-
vitabilite d'un nouveau changement de chef. 

Le revirement de la hierarchie catholique face au bill 60 sur la reforme 
de l'education allait encore accentuer les dissensions a l'interieur d'un 
parti qui perdait ainsi son seul cheval de bataille : 

Si le haut clerge consentait lui-meme a perdre une large partie de son 
influence sur l'enseignement, on voyait mal comment un parti politique 
pouvait se poser en defenseur de la catholicite! Daniel Johnson qui n'avait 
pas ete prevenu de l'intervention cardinalice dans le &bat venait de prendre 
une autre lecon politique. On ne peut etre plus catholique que le Pape! 

(Gros D'Aillon, 1979, p. 66) 

A l'automne 1964, le parti tint un caucus special au Mont-Gabriel ou 
Daniel Johnson se vit forcer de promettre que le parti organiserait pour 
l'annee suivante des assises generales afin de se donner une pens& 
politique. Ce n'est que grace a cette manoeuvre qu'il put empecher 
reclatement. Dans les mois qui suivirent, Johnson prononca quelques 
discours sur la question constitutionnelle mail ses propositions 
n'avaient souvent d'autre fin que de donner le change au premier minis-
tre ou a ses opposants au sein du parti. C'est ainsi qu'il en vint a parler de 
la necessite d'aller plus loin que le rapatriement de la Constitution 
simplement pour pouvoir se demarquer de la position gouvernementale 
sur une question qui, a l'origine tout au mains, ne soulevait ni interet, ni 
animosite. Quanta rid& d'une assemblee constituante, on la doit a la 
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volonte de Johnson de ne pas appuyer la proposition de la tenue d'etats 
generaux, pourtant officiellement inscrite au programme du parti, mais 
qui avait la malchance d'être la proposition-fetiche de Jean-Jacques 
Bertrand. 

Constamment a la recherche d'allies et voulant par tous les moyens 
rompre l'isolement dans lequel les caricaturistes l'avaient enferme, le 
chef de l'opposition en vint a multiplier les rencontres avec tout ce que le 
Quebec comportait de groupes et de groupuscules. Pour ces derniers, 
Daniel Johnson et son parti representaient des tremplins fort utiles, sans 
plus. Selon la version qu'en a dorm& Pierre Bourgault (1983, p. 149), le 
chef de l'opposition accordait si peu d'importance aux nuances politi-
ques entre son parti et le RIN qu'il aurait offert a ce dernier de conclure 
une alliance officielle a la veille des elections de 1966! Tout cela pour se 
maintenir a flot et battre les Liberaux sur leur propre terrain. 

Ce n'est que quelques semaines avant la convocation des assises de 
1965, constatant que son parti, toujours sans position coherente, a tout 
au plus des declarations a la piece, que Johnson demande a quelques 
permanents de lui fournir un document etoffe. Ce sera Egalite ou inde-
pendance. La description que fera Paul Gros D'Aillon de la genese de ce 
qui allait devenir un point de ralliement de tout le nationalisme 
quebecois et consacrer officiellement le mythe de Daniel Johnson, a de 
quoi laisser perplexe : 

[. . .1 je reps a Montreal un appel de Johnson. II semblait un peu embar-
rasse. La veille, au cours d'un accrochage en Chambre, le chef de l'opposi-
tion avait reproche au premier ministre de tergiverser en matiere de politi-
que constitutionnelle. Celui-ci piqué au vif, avait averti Johnson qu'il se 
proposait de publier le texte integral de tous ses discours sur cette question 
et que l'on pourrait constater que sa position n'avait jamais vane. 
Daniel Johnson avait lui aussi multiplie les declarations sur la question des 
relations federales-provinciales et it avait resolu de gagner Jean Lesage de 
vitesse en publiant, le premier, un condense de ses exposés. 

(Gros D'Aillon, 1979, p. 88) 

On peut facilement imaginer qu'un jour une nouvelle biographie de 
Jean Lesage ou les memoires de Claude Morin reveleront que le soir 
meme Jean Lesage, constatant qu'il s'etait avance un peu loin et pris de 
panique, demandait a son conseiller de lui preparer une position bien 
definie. C'est peut-titre pour pouvoir repliquer a la nouvelle position 
etoffee, mieux etablie en tout cas que celle du gouvernement, du chef de 
l'opposition que Jean Lesage changea subitement de ton! 

S'etant fait dire par Johnson : « Je vous fais envoyer tous les textes. 
Regardez ce que l'on peut faire avec ca et donnez-moi une reponse en fin 
de semaine 0, Paul Gros D'Aillon se met resolument a la tache : 

Le dimanche suivant [. . .] j'avais relu tous les textes de ses declarations 
sur la question constitutionnelle et constate qu'il s'etait produit, au fil des 
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ans, une constante evolution de sa pensee. Du simple statut particulier qui 
fut l'un des themes initiaux de sa theorie constitutionnelle, Daniel Johnson 
en etait venu au concept de l'egalite a l'interieur d'un Canada binational et 
cette proposition se ponctuait maintenant d'un ultimatum. II n'etait pas 
simple de reunir en un seul bloc ces fragments Oars et forcement assez 
differents. Un nouveau souffle devait permettre au contraire d'aller plus loin 
[• 	.1 
En une semaine, le document de base fut pret [. . Mais it fallait une 
conclusion a ce petit livre qui langait une charge virulente contre le systeme 
federal actuel [. . .] Le livre finalement se terminait par ces mots : 
« Canada ou Quebec, la ot la nation canadienne-frangaise trouvera la liberte, 
la sera sa patrie ». (Gros D'Aillon, 1979, p. 90). 

Une lecture attentive des discours et des declarations de Daniel Johnson 
permet de constater que cette idee d'une progression de la pens& 
constitutionnelle du leader quebecois n'est pas appuyee par les faits. 
Ainsi, avant la publication d'Egalite ou independance, ce dernier ne 
s'etait jamais veritablement prononce en faveur d'un statut particulier 
pour le Quebec. Pour Daniel Johnson il s'est agi d'un renversement 
complet et quasi instantane d'attitude, dicte par les realites partisanes. 
Mais comme il arrive si frequemment dans les jeux electoraux, il se prit 
lui-meme au piege de ses propres declarations. Contraint de defendre le 
bien-fonde de ses nouvelles positions devant son &erne' rival, Jean-
Jacques Bertrand — encore plus mefiant que lui du nationalisme — it en 
vint a se sentir de plus en plus a l'aise dans cette nouvelle peau de 
nationaliste quebecois, d'autant plus qu'elle lui valait une bonne dose 
d'admiration de la part des journalistes et des nouveaux eclaireurs 
d'opinion, notamment les responsables du mouvement etudiant qui 
jusque-la en avait fait leur tete de turc prefer& et affuble du sobriquet 
« Danny Boy D. 

La transformation de Daniel Johnson est amorcee, et si l'on peut dire 
que l' election de 1962 a cite Rene Levesque, le nationalisme pro-
gressiste et la Revolution tranquille, it faudra aussi ajouter le futur 
premier ministre a cette liste. Ce n'est pas faire accroc a sa memoire que 
de reconnaitre que sa pens& constitutionnelle evolua surtout au contact 
de la realite politique. Pourquoi faudrait-il se surprendre qu'un politicien 
puisse si habilement decoder la nouvelle realite politique? A sa fawn, le 
realisme de Johnson temoigne de la vitalite et de l'autonomie croissante 
du systeme politique de cette époque, Daniel Johnson et les autres qui 
suivront ne feront que le reconnaitre. 

La gestion gouvernementale de la question nationale 
En novembre 1963, les pourparlers reprennent entre le nouveau gouver-
nement liberal federal et les provinces quant au partage des ressources 
fiscales. Le Quebec demande un partage selon la formule du 
25-25-100 %, soit 25 % de l'impOt des particuliers, 25 % de celui des 
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socidtes et 100 % de Pimp& sur les successions. La logique de l'opposi-
tion parlementaire pousse Johnson a suggerer qu'a moins de 
100-100-100 % on pourra parler d'une defaite majeure pour le gouverne-
ment liberal. Finalement, ce dernier n'obtiendra que 18-9-75 %, mais 
Lesage promet de revenir a la charge en mars 1964 lorsque la conference 
federale-provinciale reexaminera la question. En attendant, les exigen-
ces tactiques imposent a Jean Lesage de hausser le ton, ce qu'il fait sans 
management. 

Pendant cet intervalle, les negociations s'engagent aussi sur deux 
autres questions, celle du regime des rentes — une promesse electorate 
du gouvernement Pearson — et le retrait federal des programmes con-
joints. Il serait interessant ici d'illustrer plus en detail le chasse-croise 
entre ces trois tables de negociation. Ainsi, le 16 mai 1963, le premier 
ministre federal fait part, pour la premiere fois, de son plan d'un regime 
universel de pension; Lesage lui repond par un nouvel ultimatum sur la 
question du partage fiscal, ce qui pousse Pearson a proposer la tenue 
d'une conference federale-provinciale a laquelle son homologue 
quebecois donne son accord. 

Au meme moment, soit en mai 1963, Jean Lesage se rend en Grande-
Bretagne ou le Quebec vient d'envoyer son premier ddlegue. A son 
retour, it y va d'un discours retentissant, a l'Universite Western, que rien 
semble-t-il n'avait provoque sauf, peut-dtre, la prochaine conference 
feddrale-provinciale 

Si jamais la Confederation se demembrait, ce ne serait pas parce que le 
Quebec, expression politique du Canada francais, s'en serait separe, ce 
serait parce qu'on n'aurait pas su l'y garden (Larochelle, 1982, p. 57) 

Alors que le premier ministre reagit en fonction de l'ordre du jour 
federal-provincial, l'action de Johnson est guidee par celle de Lesage et 
par les tensions internes qui dechirent son parti. II en resulte une 
escalade des declarations et des propositions de tous et chacun. On ne 
manque pas non plus de tribunes pour s'exprimer. En plus des diverses 
seances des conferences interprovinciales et federales-provinciales, 
Pete 1963 voit la mise sur pied du Comite parlementaire de la Constitu-
tion oa se retrouvent Jean Lesage, Daniel Johnson, Paul Garin-Lajoie, 
Georges-Emile Lapalme, Jean-Jacques Bertrand et Rend Levesque, 
dont c'est la premiere incursion dans ce domaine Le secretaire du 
comite est Claude Morin. En juillet, le gouvernement federal cite la 
Commission royale d'enquete sur le bilinguisme et le biculturalisme. 

Lors de la reunion de juillet 1963, convoqude presumement pour 
discuter d'accords fiscaux et de regime des rentes, c'est finalement d'un 
tout autre sujet (l'aide federate aux municipalites) dont on discutera. 

Lors de la conference de mars 1964, oil Jean Lesage avait promis de 
revenir a la charge avec la formule 25-25-100 %, c'est finalement sur le 
financement federal aux municipalites qu'on s'entendra. Ottawa pourra 
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financer les municipalites, mais Quebec sauvera la face car les sommes 
destinees aux municipalites seront administrees par les provinces. A 
l'Assemblee legislative, Daniel Johnson n' a d'autre choix que de 
fustiger cette trahison des Liberaux qui en profitent pour vanter les 
merites et surtout la rentabilite de leur approche. Pourtant, c'est la copie 
en tout point conforme de l'accord sur le financement universitaire. 

On discute aussi en meme temps du regime de retraite. Les tractations 
qui entourent cette negociation sont connues et si on ne savait mettre en 
doute la sincerite et l'intensite des participants, on ne peut tout de meme 
s'empecher, avec un recul de vingt ans, de sourire devant l'aspect 
theatral de l' episode . Comment a-t-on pu reellement croire que le 
« Canada risquait d'exploser avant Paques » ou que le pays etait venu 
deux doigts de l'effritement . Peut-on penser un seul instant que 
Jean Lesage aurait effectivement proposer la secession de la province 
de sorte que les contribuables du Quebec paient un imp& supplemen-
take leur permettant, un jour, de jouir d'une rente de l'Etat? Il est permis 
A tout politicien de cultiver un gout prononce du suicide electoral, mais 
jamais a ce point. 

Un accord interviendra finalement a Pete 1964, a la fois sur cette 
question du regime des rentes et sur celle des programmes conjoints. Le 
Quebec se retrouve donc avec 44 %, de Pimp& des particuliers. Une 
legende etait née, celle d'une grande victoire pour le Quebec. Une image 
du federalisme canadien se dessinait aussi, soit celle d'un pendule 
oscillant dangereusement du cote des provinces. Cette image sera deter-
minante par la suite, ce qui ne l'empeche pas d'8tre fort inflate a la 
realite. Nous y reviendrons. 

Repetons-le, it ne s'agit pas de reprendre ici la critique de ces accords 
par lesquels les provinces obtenaient sur une base ponctuelle les res-
sources financieres leur permettant de remplir certaines de leurs respon-
sabilites constitutionnelles, en retour desquelles elles acceptaient non 
seulement une participation du gouvernement federal mais aussi un 
certain nombre de principes de fonctionnement qui allaient venir les 
hanter par la suite. On en vient donc a reconnaitre que : 

La quake d'un programme provincial depend entierement de l'exis-
tence de normes dites nationales. Plus ces normes sont appliquees 
integralement et egalement a l'echelle du pays, plus le programme est 
juge satisfaisant. 
Toute entente federale-provinciale doit reposer sur l'existence et le 
respect de ces normes dites nationales, peu importe que le pro-
gramme soit administre directement par la province et qu'il relieve de 
sa competence. 
Il ne saurait y avoir de programmes federaux-provinciaux que dans 
les spheres de competence provinciale (en totalite ou en partie). 

En presentant ces quelques conclusions, qui, nous en convenons, 
meriteraient d'être elaborees, it ne s'agit pas de demontrer la pretendue 
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perfidie d'Ottawa qui reussit par ces accords a faire &flapper la victoire 
politique a un Quebec qui seul se prete honnetement au jeu du fede-
ralisme. Il s'agit plutot de souligner que le fameux affaiblissement du 
pouvoir central, que tous les observateurs et une majorite des partici-
pants se sont plus a relever, n'existe pas vraiment. Le federalisme 
canadien ne fait donc pas cavalier seul parmi les autres regimes federaux 
qui, contrairement a celui du Canada, se seraient considerablement 
centralises depuis 1945. Comme nous le verrons dans un chapitre 
ulterieur, le Canada s'est surtout deconcentre depuis 1960; it ne s'est pas 
veritablement decentralise et encore moins regionalise, comme on se 
plait a le constater et surtout a le deplorer. Pourtant c'est l'affirmation 
que tous les intervenants se sentirent obliges d'enoncer en 1965. 

Pendant ces annees cruciales que furent 1964 et 1965, le gouvernement 
liberal s'en tint a un discours habile ou se melaient les appels au change-
ment, les menaces et les diagnostics d'echec. Bien que ce soit peut-titre 
la accorder aux gouvernements une sur-capacite de reflexion, on serait 
tenter de conclure que pendant ces annees, celui du Quebec semblait 
obsede par la recherche de la meilleure position de negociation possible, 
ne manquant pas une occasion de discrediter l'adversaire et de le mettre 
sur la defensive. Il oublia cependant que le veritable pouvoir politique ne 
se mesure que lorsqu'existe la possibilite de l'exercer. Voila comment it 
faut interpreter le refus du Quebec d'accepter la formule de modification 
de ,1965 (formule Fulton-Favreau). 

A relire les comptes rendus de cette periode, on decouvre a quel point 
la negociation Quebec-Canada n'etait qu'un objectif secondaire, un 
moyen parmi tant d'autres de permettre au reveil quebecois de 
s'exprimer. 

Formule quand to nous tiens 

L'episode de la formule Fulton-Favreau temoigne bien du peu d'interet 
que le gouvernement du Quebec accordait a toute cette question. C'est 
en juin 1964 que le premier ministre Pearson propose qu'on tente de 
nouveau d'en venir a une entente sur la formule de modification a 
l'occasion de la prochaine conference federale-provinciale. Le rem-
placement du gouvernement CCF de Saskatchewan par un gouverne-
ment liberal plus conciliant et, surtout, des discussions preliminaires 
avec le Quebec lui permettent de croire que l'objectif tant recherché sera 
enfin atteint. Cette bonne volonte quebecoise s'explique uniquement par 
un besoin de se montrer souple et ouvert au compromis pendant que des 
negociations sur des sujets juges autrement plus importants se 
deroulent. 

On decide a Quebec de profiter pleinement de la mystique du cente-
naire qui commence a s'installer a Ottawa. Outre l'obsession d'aboutir 
avant 1967, rien n'exigeait que les gouvernements en arrivent rapide- 
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ment a un accord sur la question de la formule de modification. A cet 
egard, la situation etait fort differente de celle de la periode de la 
Reconstruction, alors qu'une telle modification avait ete jug& essen-
tielle. S'etant entendu a la canadienne, notamment sur les dossiers des 
pensions et de l'assurance-chOmage, les gouvernements ne ressentaient 
plus la meme urgence. Seuls les frequents bouleversements de l'echi-
quier politique peuvent expliquer ces tentatives repetees d'en arriver a 
un accord dont plus personne n'etait convaincu du caractere indispensa-
ble. De 1957 a 1963, les aces et les elections ont modifie, en moyenne, 
tous les six mois, l'un ou l'autre des gouvernements en place a Quebec et 
a Ottawa. Chaque foil, on sentait le besoin de profiter de la nouvelle 
conjoncture pour faire aboutir le dossier. 

A Pete 1964, un premier accord intervient entre les provinces et 
l'entente est officialisee lors de la Conference federale-provinciale de 
Charlottetown en septembre 1964. Le 30 octobre, le texte definitif de la 
formule de modification est publie et deux semaines plus tard, le premier 
ministre Lesage confirme a son homologue federal son intention de faire 
accepter cette formule par l'Assemblee legislative lors de sa session de 
janvier. Il ne s'est donc ecoule que deux semaines entre l'entente defini-
tive et la lettre du premier ministre. Il semble que le Conseil des minis-
tres ne se pencha que symboliquement sur cette question et il ne vint a 
l'idee de personne d'en soumettre le contenu au Comite parlementaire 
de la Constitution cree l'annee precedente. 

Il n'y eut aucune evaluation serieuse de cette formule, et encore mobs 
de son effet sur l'opinion publique. C'est d'ailleurs au moment de ce 
debat que Jean Lesage devait laisser tomber sa phrase malheureuse sur 
les non-instruits. Lorsque l'opposition nationaliste utilise l'argument 
que cette formule empecherait toute modification de la Constitution 
canadienne dans le sens des nouvelles aspirations quebecoises, la sur-
prise est reelle chez les membres du gouvernement, engages a fond de 
train dans des operations sur le terrain visant a recuperer d'Ottawa des 
pouvoirs administratifs et une plus grande autonomie fiscale. Lid& 
d'utiliser la voie constitutionnelle pour officialiser ces resultats est tout a 
fait etrangere a la strategie gouvernementale, encore qu'on ne puisse 
vraiment parler de strategie. 

Lorsque le gouvernement decouvre a sa grande surprise qu'il lui faut 
obtenir l'accord du Conseil legislatif, domine par l'Union nationale, 
c'est la panique. A la derniere minute on decide d'utiliser la voie d'une 
adresse a la Reine enjoignant cette derniere de ne pas donner suite au 
refus et au contre-appel de son Conseil legislatif. En mars 1965, Rene 
Levesque est delegue par le premier ministre pour defendre la formule 
devant un auditoire de l'Universite de Montreal. Croyant pouvoir s'en 
tirer en improvisant, il est recu par les huees des etudiants et les 
quolibets de son opposant, Jacques-Yvan Morin. Cette douche froide 
aura elle aussi une importance pour la suite des evenements. Pour la 
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premiere fois, Rene Levesque, l'enfant cheri des etudiants, est mis en 
minorite! Cette humiliation devait le conduire a demander un change-
ment d'affectation et surtout le contraindre a s'interesser de plus pres 
aux questions constitutionnelles, qu'il avait plutot negligees jusque-la, 
se contentant comme tous les autres participants au grand spectacle de 
la Revolution tranquille de prononcer quelques declarations a l' emporte-
piece, si possible devant des auditoires anglophones ou a Toronto. 

Ce sera la premiere et la seule incursion du Parti liberal sur le terrain 
de la reforme constitutionnelle. Cet echec, le premier du gouvernement 
liberal, ne suscita aucune reflexion sur la position, ou plutot l'absence de 
position constitutionnelle, du parti. Le gouvernement se figea plutot 
dans un immobilisme inquiet. Cette attitude n'est pas particuliere au 
domaine constitutionnel et on la retrouve a la meme periode dans tous 
les autres secteurs d'activite gouvernementale. La preparation du pro-
gramme de 1966 se fit sans coherence, a partir des suggestions indivi-
duelles de quelques ministres colligees a la hate dans un document 
vantant les realisations du passé. Un examen des diverses propositions 
ministerielles revele que seul Pierre Laporte avait accorde une place 
importante au dossier constitutionnel dans ses propositions. 

Le long voyage dans l'Ouest canadien entrepris par le premier minis-
tre en octobre 1965 a l'effet d'une autre douche froide sur les velleites de 
changements constitutionnels qu'il aurait pu entretenir. Ce sera son 
premier contact soutenu avec une opinion publique canadienne-anglaise 
qui se sent de plus en plus bousculee et laissee dans l'ignorance de ce qui 
se passe vraiment au Quebec. A ce titre, on n'insistera jamais assez sur 
l'effet devastateur des premiers incidents de violence politique sur la 
perception qu'on pouvait avoir du Quebec. Ces evenements suscitaient 
ici une curiosite amusee et quelquefois sympathique. Il n'y eut pas de 
phenomene d'escalade ou d'extension geographique, A la grande decep-
tion d'ailleurs du FLQ. L'effet fut tout a fait different dans le reste du 
pays. 

Partout, le premier ministre est accueilli avec froideur. Pourtant, son 
message ne mentionne en rien un statut particulier pour le Quebec ou un 
reamenagement en profondeur de la division des competences legislati-
ves. Il s'en tient essentiellement au respect mutuel que les deux grandes 
cultures du pays doivent s'accorder, aux droits des minorites fran-
cophones et au bilinguisme dans la fonction publique federale. Dans la 
lettre qu'il dent a son retour, annongant au premier ministre Pearson que 
le Quebec ne pouvait finalement accepter la formule Fulton-Favreau, it 
expose tres clairement les raisons qui l'amenent a rejeter toute initiative 
sur le plan constitutionnel : 

La visite que j'ai effectude recemment dans l'Ouest canadien m'a fait 
prendre conscience de la difference entre la maniere dont le Quebec 
souhaite voir notre systeme constitutionnel evoluer et les vues de plusieurs 
Canadiens sur le meme sujet dans les autres provinces [. . Je considere 
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que nous devrions laisser a tous un laps de temps suffisant afin de nous 
permettre de reflechir a l'avenir du pays [. . .] Alors, j'imagine que chaque 
gouvernement aura eu l'opportunite de dank ses politiques, non seulement 
dans le domaine des relations federales-provinciales mais aussi quant aux 
relations entre les Canadiens frangais et les Canadiens anglais. 

(Cite dans Roy, 1978, p. 66) 

En 1966, d'autres evenements ont contribue a releguer le Parti liberal du 
Quebec a son role d' arriere-plan : le passage de Pierre Trudeau, 
Gerard Pelletier et Jean Marchand au Parti liberal du Canada et la 
convocation des Etats-generaux. 

En mars 1966, la Federation des Societes Saint-Jean-Baptiste con-
vogue a Montreal les representants d'une vingtaine d'associations 
oeuvrant dans le domaine de la culture et de l'education. En quelques 
mois, 12 000 associations sont contactees, 103 assemblees sont con-
voquees et 1 026 delegues sont choisis. Devant le vide que laisse le 
gouvernement, Pinter& se deplace rapidement vers cette enorme 
machine bien rodee. 

La (Waite electorale de 1966 laisse le Parti liberal en etat de choc. La 
lecture des comptes rendus &tallies des multiples reunions post mortem 
que le parti organisa a travers toute la province revele que bien peu de 
militants accorderent une quelconque importance A la question constitu-
tionnelle ou a celle des rapports Quebec-Ottawa dans l'analyse des 
causes de la defaite. A part Rene Levesque, personne dans le parti 
n'entreprit une reflexion sur cet element du programme. Lorsqu'il 
publie son manifeste sur la souverainete-association, le 18 septem-
bre 1967, it surprend tout le monde. Son parti n'a aucune position de 
rechange a offrir. Au debut, les dirigeants du parti sont meme incapables 
de se definir face a cette proposition de realignement. Ce n'est qu'a la 
suite des denonciations energiques du senateur Maurice Lamontagne et 
du president de la Federation liberale du Quebec, Eric Kierans, que 
l' opposition s'organise. 

En toute hate, un contre-document est prepare. On y retrouve une 
condamnation « du separatisme sous touter ses formes », la reconnais-
sance « formelle » des deux nations canadiennes, une declaration en 
faveur des droits des minorites et le projet d'un tribunal constitutionnel. 
De toute evidence, le Parti liberal n'est déjà plus dans le coup. La 
victoire contre le clan Levesque est sans lendemain. Quelque temps plus 
tard, les trois instigateurs du depart de Rene Levesque, Jean Lesage, 
Eric Kierans et Paul Gerin-Lajoie, abandonnent tous le Parti liberal du 
Quebec. 

Par contre, le debat se transpose ailleurs : aux Etats-generaux du 
Canada frangais, qui tenaient leurs assises le 23 novembre 1967, et a 
Ottawa, ou la Commission royale d'enquete sur le bilinguisme et le 
biculturalisme publiait le premier volume de son rapport officiel le 
5 decembre de la meme annee. 
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On pourrait penser que le Parti liberal aurait fait de la question 
constitutionnelle et nationale sa grande priorite, y consacrant res-
sources et energies. Il n'en fut rien. On choisit d'en faire une gestion 
purement politique, sinon carrement electorale. Pourquoi? 

La reponse a cette question se trouve ailleurs que dans la simple 
dynamique interne de ce parti. De fait, personne ne demandait vraiment 
A ce parti de proposer une reponse. 

L'improvisation tranquille 

A l'improvisation inquiete du gouvernement liberal succeda 
l'improvisation heureuse de l'Union nationale. Daniel Johnson est lent a 
s'engager dans la lutte contre la formule Fulton-Favreau. Ce n'est 
qu'apres quelques sorties du constitutionnaliste Jacques-Yvan Morin et 
desespere de ne jamais trouver un point d'appui pour s'attaquer au chef 
liberal qu'il se lance dans la bataille : 

Pour sa part, Daniel Johnson a enfin trouve la faille de Jean Lesage. II evalue 
clairement la situation : l'appui inconditionnel du premier ministre a une 
formule d'amendement qui soumet l'avenir du Quebec au veto du Canada 
anglais [. . .] l'isolera des elements nationalistes et intellectuels qui l'ont 
soutenu jusqu'ici. La bourde de Lesage lui ouvre toutes grandes les pones 
du pouvoir [. . .] L'opportunisme de bon aloi qui, ayant vu son adversaire 
se decouvrir, en profite pour le mettre K.O., donne un sens a la bataille 
passionnee de Johnson. (Godin, 1980, vol. 2, p. 25 et 26) 

Si cet opportunisme de bon aloi donne de bons resultats, ce n'est pas 
tellement a cause de la justesse de l'analyse du chef unioniste, mais 
parce que son opposition strictement partisane reussit a mobiliser 
l'appui de plusieurs groupes dont les raisons de se joindre au mouvement 
varient enormement. Pour un RIN qui vient a peine de decider de se 
transformer en parti politique, c'est l'occasion revee de se hisser au rang 
de parti politique reconnu en faisant campagne en compagnie du chef de 
l'opposition officielle. Pour les mouvements etudiants, dont le soutien 
sera important, it s'agit de faire payer au gouvernement son arrogance 
lors du Samedi de la matraque et d'accelerer les negociations sur la 
question des bourses et sur la reconnaissance officielle du mouvement. 
Pour les Creditistes a Ottawa, it importe de maintenir leur image de 
defenseurs des droits des Canadiens frangais. 

Pour l'Union nationale, la lutte contre la formule Fulton-Favreau et le 
programme Egalite ou independance ne constituent au debut que 
d'heureuses diversions permettant de faire oublier les divisions internes et 
l'absence de toute solution de rechange. On veut bien fraterniser avec les 
elements les plus nationalistes de l'intelligentsia quebecoise, mais ce sont 
des frequentations dont on tient a conserver le caractere platonique. 

En fait, au moment meme ou it s'apprete a prendre le pouvoir, 
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l'attitude de Daniel Johnson est en tout point identique, qu'il s'agisse des 
grandes reformes de la Revolution tranquille ou du contentieux federal-
provincial. L'opportunisme, l'ambiguite et l'attente en sont les elements 
essentiels. Voici comment un biographe, pourtant de* gagne d'avance, 
decrit le style Johnson : 

Pour Daniel Johnson, it existe deux sortes de dossiers : ceux qui se reglent 
d'eux-memes avec le temps — inutile d'intervenir — et ceux qui ne sont 
pas mars et a propos desquels l'attentisme s'impose. 

(Godin, 1980, vol. 2, p. 366) 

Il ne saurait etre question de reprocher a Daniel Johnson sa prudence et 
son refus de s'embarquer dans des aventures. On doit cependant cons-
tater que cette prudence ne se doublait d'aucune perspective strategique 
a moyen ou a long terme. 

A l'occasion, cet attentisme debouche sur des revirements ideologi-
ques importants. Nous avons (16.ja mentionne comment it est passé du 
statut particulier — du moins en theorie puisque les faits ne le con-
firment pas; mais peu importe, it y croyait — a celui des Etats associes et 
des deux nations. 

It faut maintenant souligner qu'une fois au pouvoir et assis a la table 
des negociations constitutionnelles on ne l'entendra plus guere parler de 
ce projet de Constitution confederate qui aurait instituer au sommet « un 
organe vraiment binational, ou les mandataires des deux communautes 
culturelles pourraient travailler, sur un pied d'egalite, a la gestion de 
leurs interets communs » (Johnson, 1965, p. 109). On n'entendra plus 
parler non plus de l'Assemblee constituante ni du referendum qui devait 
couronner cette demarche. 

On prend un risque a mettre ainsi en doute la performance constitu-
tionnelle de Daniel Johnson qui, grace a un processus de transsubstan-
tiation politique dont lui-meme ne serait pas dupe, est devenu l'homme 
d'Etat quebecois par excellence. Pourtant, pour ce qui est du style et de 
l'habilete de strategie de Daniel Johnson, l'analyse de Pierre Godin 
permet de conclure qu'il s'agissait tout au mieux d'une improvisation 
theatrale tellement hesitante qu'elle ne convainc personne et qu'elle 
ressemble finalement a un patinage malhabile : 

L'improvisation 
Johnson confie elaboration de la strategie quebecoise a un groupe de 
travail forme par les technocrates C. Morin, J. Parizeau [. . .] Pour les 
technocrates la tache est ardue. A C. Morin qui lui demande d'eclairer sa 
lanterne Johnson repond : 
« Lisez mon livre Egalite ou independance et vous comprendrez oil je m'en 
vais. » Celui-ci suit le conseil mais reste perplexe. La lecture attentive et 
repetee de l'evangile selon Saint Daniel ne permet pas d'en arriver a une 
comprehension claire de la position constitutionnelle de son patron. 

(Godin, 1980, p. 302). 
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Le theatre 
Johnson negocie comme un chef syndical. II commence par menacer et 
demander la lune. Il a compris depuis longtemps que l'idee de separation 
effraie les anglophones et il ne se fait pas faute de la brandir [. . .1 Mais une 
fois a la table de negociations, loin de son public nationaliste, le tigre devient 
un gentil petit minet [. . .] Habitués aux temp8tes de Lesage, les chefs 
provinciaux decouvrent avec ravissement que les dents du tigre Johnson 
sont de papier. (Godin, 1980, p. 303 et 304) 

L'hisitation et la confusion 
(Apres l'echec de la conference sur la fiscalite de 1966) Mais avant, il se doit 
de desamorcer le Canada anglais. Des journalistes ont conclu un peu trop 
vite a l'independance, soutient Johnson [. . .] a sa descente d'avion. Je 
recherche l' egalite ou l'independance de la nation canadienne-francaise, 
non du Quebec. Ce n' est pas la meme chose [. . .1 Cent pour cent des 
impots directs, c' est une chose. L'egalite, c'est une autre chose. L'indepen-
dance, c'est egalement une autre chose. Certaines personnel ont fait l'equa-
tion suivante : cent pour cent egale l'egalite et s'il n'y a pas cent pour cent, 
c'est l'independance. II s'agit en realite de trois choses distinctes. 

(Godin, 1980, p. 305-307) 

La permeabilite 
(Lors de sa convalescence a Hawal) Pendant ces longs moments de far-
niente, Paul Desmarais parvient a persuader le premier ministre d'effectuer 
un recul strategique pour retablir la confiance des milieux d'affaires anglo-
americains envers le Quebec I. . .] Avant de se rallier, it veut proceder a une 
derniere verification. De sa « cabana 0, it rejoint Paul Dozois qui lui con-
firme, une fois de plus, l'hysterie des milieux d'affaires. Cependant, it oublie 
de se renseigner aupres de la Caisse de depots oil Jacques Parizeau n' a note 
aucune transaction anormale sur les titres du gouvernement du Quebec. 

(Godin, 1980, p. 269 et 270) 

Avec le recul, il est plus facile de deceler le peu d'interet veritable de 
Daniel Johnson pour toute l'entreprise de revision constitutionnelle. Ce 
qui retient davantage son attention, c'est la scene de theatre qu'elle lui 
offre pour projeter une image publique differente et reconstruire son 
parti. Le grand projet de Daniel Johnson ne fut pas de refaire le Canada 
sur une base binationale, mais de faire de l'Union nationale un parti 

moderne, adapte au Quebec nouveau. 
En fait le gouvernement unioniste fut l'un des plus mauvais defenseurs 

du dossier quebecois depuis les jours sombres d'Adelard Godbout. La 
mort de Daniel Johnson et la (Waite electorale de 1970 auront permis de 
le camoufler. Les propos etaient flamboyants, les intentions louables, 
mais le gouvernement ne put jamais decider s'il allait a Ottawa pour 
negocier une nouvelle Constitution, reformer la Constitution actuelle, 
discuter des programmes conjoints et des ententes fiscales, river son 

clou a Cite-Libre ou dialoguer avec l'autre nation canadienne. 
Sur tous les plans, les resultats furent catastrophiques. Lors de la 

conference federale-provinciale sur la repartition de l'assiette fiscale, 
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tenue a Ottawa a l'automne 1966, le nouveau premier ministre quebecois 
regoit une reponse brutale du ministre federal des Finances, 
Mitchell Sharp. Ce dernier n'a pas senti le besoin d'attendre l'arrivee de 
Pierre Elliott Trudeau pour remettre le Quebec (et le depute de Bagot) 
sa place. 

Lorsqu'on examine en detail les evenements de la periode 1966-1968, 
il est difficile de departager les erreurs purement tactiques et celles qui 
revelent une absence de strategie et de reflexion en profondeur. Mais 
dans un cas comme dans l'autre, le resultat est le meme. 

Afin de ne pas etre double par les elements les plus nationalistes de 
son parti et de ne pas fournir une tribune aux mouvements independan-
tistes et a Rene Levesque, Johnson arrete immediatement les travaux du 
Comite parlementaire de la Constitution qui disparait finalement en 
1968, apres avoir attendu dix-sept mois pour que le nouveau gouverne-
ment le convoque. A lui seul, l'echec de ce comite illustre bien la 
difficulte qu'ont eprouvee les deux gouvernements, liberal et unioniste, 
a gerer un &bat constitutionnel dont ils ne voyaient que les contraintes 
partisanes et les echeances electorales. Faut-il s'etonner que ce &bat ait 
echappe de plus en plus a leur emprise. 

L'idee d'un tel comite parlementaire est propos& en mai 1963 par 
Jean-Jacques Bertrand qui voyait la une fawn habile d'embarrasser le 
gouvernement liberal et de se demarquer d'un chef qu'on estimait 
l'epoque incapable de se renouveler lui-meme et encore moms de renou-
veler son parti. Dans l'esprit de Bertrand, l'une des taches du comae 
sera d'organiser la convocation d'Etats generaux afin de permettre a la 
population de choisir le statut politique qui convient au Quebec. Par la 
voix de Paul Gerin-Lajoie, le gouvernement liberal s'objecte a un man-
dat aussi large et on s'entend donc pour faire enquete sur <des objectifs 
poursuivre par le Canada frangais dans la revision du regime constitu-
tionnel canadien ». 

Des ses debuts, ce comite derange considerablement les elus et il est 
surprenant de constater le fosse qui separe la qualite des recherches et 
des memoires qui lui sont presentes de la pauvrete de l'utilisation qui en 
est faite. Selon toute vraisemblance, la survie du comite est due essen-
tiellement a l'acharnement et a l'habilete de son secretaire, 
Claude Morin, le seul a etre convaincu que les negociations constitu-
tionnelles que d'aucuns reclamaient a grands cris n'aboutiront pas a 
moins d'un travail prealable de synthese politique. Ce travail ne fut 
jamais effectue. 

Du 23 mars 1963 au 2 decembre 1966, le comae tient seize reunions, 
dont treize sont consacrees a l'audition de memoires sur l'une ou l'autre 
des options constitutionnelles. Eparpillees sur une aussi longue periode, 
ces reunions n'ont pas l'intensite critique qui aurait permis un veritable 
debat de fond. A chaque reunion du comite, la problematique a evolue 
quelque peu, des elections federales sont venues bouleverser l'echi- 
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quier, de nouvelles figures ont fait leur apparition. On reprend alors la 
discussion a zero. Les rapports entre les membres du comite et leur 
position au sein de leurs partis respectifs ont aussi change. Aucun des 
membres du comite ne sent la necessite de participer activement a 
l'elaboration de la problematique et a la definition du programme de 
recherche. Aucun effort systematique n'est entrepris pour convaincre 
les groupes recalcitrants de venir deposer des memoires. Les groupe-
ments universitaires, les representants des groupes ethniques, les cen-
trales syndicales et les municipalites manquent a l'appel. 

Personne n'avait la conviction que le comite etait pour de vrai. On 
admettait volontiers qu'il servait surtout de tribune aux mouvements 
nationalistes et independantistes pour diffuser leurs theses. Personne 
n'avait vraiment besoin du comite, surtout pas ses membres. On y 
retrouvait trois futurs premiers ministres, qui tons beneficiaient de mul-
tiples tribunes pour s'exprimer et qui n'avaient pas la moindre intention 
de faire un travail d'equipe sur un sujet aussi pres de leurs sensibilites 
politiques et de leurs carrieres. 

Dans l'ensemble, Daniel Johnson ne prit aucune initiative constitu-
tionnelle, si ce n'est d'accepter de participer a des conferences. Ainsi, 
c'est l'Ontario et le premier ministre Robarts qui convoquerent la pre-
miere reunion constitutionnelle, soit la Conference sur la Confederation 
de demain tenue a Toronto en novembre 1967. 

Malgre une participation fort active a cette rencontre et l'appui d'une 
equipe bien preparee, l'influence reelle du premier ministre sur la confe-
rence est bien faible. N'ayant pu participer a la preparation de l'ordre du 
jour, le Quebec doit se contenter de reagir. 

C'est encore l'Ontario qui la premiere, par l'intermediaire de son 
Advisory Committee on Confederation, mettra sur la table une con-
ception precise du federalisme canadien. Certes, ce comite n'aura guere 
d'influence immediate sur l'elaboration du contenu des positions gou-
vernementales, mais it reussira a presenter quelques syntheses des 
options et des points en litige, reussite qui echappera toujours a son 
pendant quebecois. 

C'est finalement le gouvernement federal, pourtant le grand absent de 
la conference de Toronto, qui prendra la balle au vol en convoquant pour 
fevrier 1968 la premiere séance d'une conference constitutionnelle qui se 
reunira sous sa presidence jusqu'en juin 1971. 

Le pietinement tranquille : 1968-1970 

Lorsque se tint la premiere reunion de la conference constitutionnelle en 
fevrier 1968 a Ottawa, il etait déjà difficile d'imaginer comment le 
Quebec pouvait esperer en sortir gagnant. Seuls restaient a preciser le 
moment et l'etendue de,l'echec final. Il ne se concretisa que treize ans 
plus tard, et il fut total. A ce titre, l'echec de la conference constitution- 
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nelle de novembre 1981 n'est pas principalement imputable aux negocia-
teurs du gouvernement pequiste — encore qu'on ne puisse passer sous 
silence leur conduite lors de cette demiere etape. Tous les gouverne-
ments quebecois, ainsi que ceux du Canada, y ont contribue egalement, 
sans oublier les elites quebecoises et le Canada anglais dans son ensem-
ble. Il s'agit d'une de ces situations exceptionnelles on la defaite n'est 
pas vraiment orpheline! 

Jusqu'en 1967, c'est le gouvernement du Quebec et tous les defi-
nisseurs de situation quebecois qui ont l'initiative du discours. C'est 
dans ce sens qu'il faut comprendre l'affirmation si repandue : « Sans le 
Quebec, it n'y aurait pas eu de crise constitutionnelle. » C'est vrai 
jusqu'en 1967, ce l'est déjà moths a partir de 1968 avec l'arrivee de Pierre 
Trudeau, et ce ne l'est plus du tout en 1973 avec ('irruption de l'Ouest 
canadien et de la question economique dans un dossier on tout s'accu-
mule depuis 1964. Toute cette periode se caracterise par une lente 
marginalisation du Quebec qui, pour un ensemble de raisons dont cer-
taines fortuites (changements de gouvernement et de premier ministre) 
et d'autres plus structurelles (crise energetique, declin economique) 
cesse de devenir l'interlocuteur privilegie. 

A compter de 1968, le gouvernement federal a compris tout l'interet 
electoral qu'il y avait a dominer le debat constitutionnel. II n'a pas craint 
d'utiliser l'ordre du jour, le timing et le contenu du debat a des fins 
politiques, suivant en cela la demarche des partis quebecois de 1960 a 
1966. L'exemple, semble-t-il, a porte fruit. 

Il importe ici de bien saisir tous les raffinements de la position du Quebec 
lorsqu'il se presente a la conference de Toronto (novembre 1967) eta celle 
d'Ottawa (fevrier 1968). C'est une position qui est percue par tous les 
intervenants comme eminemment fluctuante, et qui l'est effectivement. 

En l'espace de deux ans, le gouvernement du Quebec a déjà modifie 
au moths trois fois sa strategic constitutionnelle. 

En 1964, le gouvernement liberal avait accepte de satisfaire Ottawa 
quant a la recherche prioritaire d'une formule de modification car it 
esperait en tirer des avantages sur le plan de la fiscalite et des pro-
grammes conjoints. 

Le printemps suivant, cette strategic est &art& sous la pression des 
oppositions a la formule Fulton-Favreau. Le gouvernement decide alors 
de geler toute la question constitutionnelle. 

Avec Parrivee du gouvernement unioniste, la strategic change de 
nouveau puisque la priorite est accord& cette fois a la revision constitu-
tionnelle qu'on tentera d'inflechir dans le sens de la reconnaissance 
officielle des deux nations. 

A l'automne 1966, nouveau revirement. Lors de la conference federale-
provinciale du 14 septembre 1966 sur la fiscalite, Daniel Johnson revient 
a la charge sur le partage de l'assiette fiscale. On accepte donc de faire 
passer au deuxieme rang les revendications constitutionnelles, pour 
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obtenir davantage de points d'impots. Pour y arriver, le Quebec essaie de 
ressusciter un front interprovincial qui semble avoir d'autant plus de 
chances de reussir qu'il se limite a des questions fiscales oil les interets 
des provinces sont similaires. De plus, cette priorite a accorder aux 
questions fiscales est tout a fait conforme a l'approche de l'Ontario. 

Devant l'attitude inflexible de Mitchell Sharp, Daniel Johnson decide 
de modifier une fois de plus la strategie du Quebec et de relancer le debat 
constitutionnel, cette fois avec une approche differente. 

On ne peut cependant plus veritablement parler de choix strategiques, 
mais d'une decision, consciente ou non, de jouer sur tous les tableaux a 
la fois. En consequence, durant cette periode Daniel Johnson s'attache 
a : 

Se servir des « forces qui, dans son parti et au Quebec, poussent vers 
un radicalisme constitutionnel » (Godin, 1980, vol. 2, p. 307); 
Ressusciter l'alliance historique Quebec-Ontario; 
Isoler Ottawa par un front interprovincial; 
Reanimer « le front potentiellement explosif de la francophonie avec 
la complicite plus qu'agissante de Charles de Gaulle » (Godin, 1980, 
vol. 2, p. 307); 
« Desamorcer la bombe de l'independance afin de rassurer le Canada 
anglais » (Godin, 1980, vol. 2, p. 305); 
Rassurer la communaute financiere et se servir de son appui pour 
demontrer sa bonne foi. 

Il ne manque qu'une seule strategie a cette liste déjà passablement 
fournie : 

S'entendre a tout prix avec Ottawa, contre le reste du Canada s'il le 
faut, et avec la complicite active de la nouvelle equipe federale. 

Apparemment c'est la une strategie qu'aucun des partis quebecois, faut-il 
preciser, n'envisagea jamais de mettre en oeuvre. Un front Union ratio-
nale—Cite libre aurait exige davantage qu'une simple analyse de sa valeur 
strategique pour se realiser! Quant au Parti liberal du Quebec, it avait 
rompu tous les ponts en 1965 lorsque les deux ailes du parti, federale et 
provinciale, avaient officialise leur divorce. L'arrivee d'une nouvelle 
equipe liberale a Ottawa, recrutee en bonne partie en dehors des cercles 
liberaux traditionnels, devait achever cette rupture. 

On a déjà fait appel a la personnalite et au style politique de 
Daniel Johnson pour expliquer cette manie d'accumuler les strategies 
sans jamais en eliminer une. Le dynamisme des rapports partisans au 
Quebec et les tensions a l'interieur du parti ont aussi ete mis a contribu-
tion, sans oublier un autre facteur a l'aspect peu conceptuel qui nous 
incite d'ordinaire a le negliger : l'etat de sante du premier ministre 
Johnson. II s'agit d'une situation exceptionnelle mais neanmoins reelle 
chez les recents premiers ministres du Quebec et du Canada. Dans le cas 
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qui nous occupe, la chronologie politique se double d'une chronologie 
medicate qui l'explique en partie. 

Au debut de septembre 1967 le premier ministre est pris de plusieurs 
malaises cardiaques au moment meme oit it amorce des negociations 
importantes avec l'emissaire du president frangais, Alain Peyrefitte, afin 
de donner des suites au recent voyage du General. Le message de ce 
dernier est clair : 

Dans les domains financier, economique, scientifique et technique, mon 
gouvernement sera incessamment en mesure de faire au Ware des proposi-
tions precises au sujet de notre effort commun. Pour ce qui est de la culture 
et de l'enseignement, M. Peyrefitte, a qui je confie cette lettre, vous indi-
quera ce que le gouvernement de Paris est pret a faire tout de suite et qui est 
assez considerable. (Godin, 1980, vol. 2, p. 258) 

Il s'agit d'une lettre manuscrite, envoy& directement de Pologne oil le 
president francais est en voyage officiel. Peu de gouvernements peuvent 
se vanter d'avoir ainsi recu une telle offre de services! Cette lettre est 
demeuree dans les archives de la famille Johnson et le premier ministre 
lui-meme n'en a jamais fait publiquement mention (Lescop, 1981). Elle 
jette un eclairage nouveau sur le pretendu mystere entourant la visite du 
General de Gaulle et la signification de ses paroles celebres. En fait, le 
mystere n'exista qu'au Quebec, savamment entretenu par le premier 
ministre lui-meme. A Paris et a Ottawa, l'interpretation ne faisait pas de 
doute. 

Les negociations avec le ministre Peyrefitte se font a l'hotel Bonaventure 
oil le premier ministre Johnson est sous observation medicate et on it est 
plus facile de cacher la, gravite de son &at. C'est un premier ministre 
malade, coupe de ses ministres et de ses conseillers, qui s'entretient 
avec l'emissaire francais. En fin de compte, c'est la retraite sur toute la 
ligne. Johnson ne retient rien de l'offre francaise, mais it ne peut tirer 
profit de ce refus car it compte quand meme sur l'appui de la France et 
sur la nervosite que l'offre suscite a Ottawa. On se contente d'augmenter 
les credits des echanges culturels et techniques, de prevoir des ren-
contres ministerielles et de jeter les bases de l'Office franco-quebecois 
de la jeunesse. De cooperation politique, point. On va jusqu'a eviter de 
signer officiellement un accord afin de ne pas donner prise a la critique. 
On ne sait pas quels propos le ministre Peyrefitte a tenus au president 
frangais a son retour. On peut toutefois penser qu'une telle reception a 
mis un frein definitif a la constitution d'un axe Paris-Quebec. Pour la 
France, it etait devenu evident que les jours du premier ministre etaient 
comptes et que ce dernier se contentait d'utiliser la France pour ses 
manoeuvres federales-provinciales. On n'avait pas tort. 

Dans les trois semaines qui vont suivre, Daniel Johnson doit se 
refugier a Hawai pour un repos force. Paul Desmarais et Marcel 
Faribeault, president du Trust general du Canada, l'accompagnent et le 
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convainquent de la necessite d'un revirement complet d'attitude. Le 
nationalisme quebecois n'est pas rentable, lui disent-ils. Deux semaines 
plus tard, c'est la conference de Toronto sur la Confederation de demain; 
c'est dans un nouvel etat d'esprit que le premier ministre s'y prend. On 
comprend mieux maintenant pourquoi les autres participants avaient 
l'impression d'avoir a faire a un tigre en public et a un minet en prive. 

La maladie empechera de nouveau le premier ministre de suivre 
attentivement le dossier constitutionnel apres la premiere séance pas-
sablement houleuse de la nouvelle conference constitutionnelle. Ce 
manque d'interet allait permettre au gouvernement federal de faire 
(levier completement le sens du debat. Lorsque le premier ministre 
Bertrand se retrouvera a la table des negociations pour les seances de 
fevrier et de juin 1969 de la conference constitutionnelle, it sera sans 
allies, sans position de repli, sans objectifs et sans propositions con-
cretes. De plus, it sera aux prises avec une course au leadership, son 
autorite n'ayant pas ete immediatement reconnue par son parti. On ne 
pouvait imaginer pire situation pour negocier. 

Daniel Johnson ne precisajamais le contenu qu'il entrevoyait pour son 
concept d'egalite politique des deux nations, se contentant de repeter 
que celle-ci allait de soi, que meme la commission Laurendeau-Dunton 
en voyait la necessite et qu'elle etait le seul rempart contre le sepa-
ratisme. Que le premier ministre s'en soit tenu a des propos generaux 
durant la periode precedant la conference constitutionnelle, voila qui 
&ail de bonne guerre diplomatique; mais qu'il s'en tienne par la suite a 
des propos aussi vagues et qu'il aille a l'occasion jusqu'a faire volte-face 
ou ne plus en parler, relevait de l'inconscience. 

La maladie et la mort empecherent Daniel Johnson de donner la pleine 
mesure de ses capacites de negociateur. Mais on voit difficilement en 
quoi sa demarche aurait ete differente de celle de ses successeurs 
immediats. Une fois le processus de revision constitutionnelle engage, le 
resultat obtenu a Victoria parait inevitable. Lors de cette negociation, ce 
ne sont pas la personnalite ou la politique des responsables quebecois 
qui furent determinantes, mais les attitudes et les rapports de force des 
deux autres acteurs dans ce mini-drame : le Canada anglais et le gouver-
nement federal. 

Un deblocage dangereux 
L'arrivee de Robert Bourassa marque une rupture complete avec toutes 
les strategies mises de l'avant depuis 1965 par les gouvernements du 
Quebec. Sur chacun des points qui avaient caracterise l'approche de ses 
predecesseurs, le nouveau premier ministre choisit de se demarquer 

Alors que Lesage, Johnson et Bertrand avaient parle d'un processus 
de revision constitutionnelle qui s'etendrait necessairement sur plu- 
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sieurs annees, le nouveau premier ministre fait part, des la séance de 
septembre 1970 de la conference constitutionnelle, de sa volonte de 
produire rapidement des resultats. 
Contrairement a ses predecesseurs, it choisit de s'occuper per-
sonnellement du dossier constitutionnel et d'y investir tout son pres-
tige et sa reputation. 
II reconnait que seul le critere d'efficacite dolt guider ('elaboration 
d'un nouveau partage des competences legislatives. 
Il definit dans une perspective strictement canadienne l'objectif de 
tout l'exercice de revision constitutionnelle, soit de « preserver et de 
developper le caractere biculturel de la federation canadienne ». 
Il fait d'une entente cordiale entre le gouvernement du Quebec et un 
gouvernement federal « dirige par des hommes du Quebec » la pierre 
angulaire de toute sa strategie. 
Il accepte de s'en tenir aux Sept sujets formellement a l'ordre du jour 
depuis 1968 : langues officielles, droits fondamentaux, repartition des 
competences, reforme du Senat et de la Cour supreme, inegalites 
regionales , formule de modification et mecanismes de relations 
federales-provinciales. 
Il accepte de limiter au seul secteur culturel la responsabilite speciale 
du gouvernement quebecois. 
II retire de son vocabulaire toute formule susceptible d'offenser les 
autres gouvernements ou d'être mal interpret& par eux : nation 
quebecoise, gouvernement national, statut particulier, peuples fon-
dateurs, egalite. 
Il accepte de negocier et de s'entendre avec Ottawa et les autres 
gouvernements provinciaux au sujet d'un mecanisme de modification 
avant qu'une entente ne soit intervenue sur un partage des comp& 
tences . 
II choisit de restreindre ses pretentions legislatives a un secteur privi-
legie, soit celui des affaires sociales. 
Il annonce son intention d'en arriver a des accords administratifs qui 
pourraient remplacer un accord constitutionnel. 

On ne saura jamais si un tel renversement aurait pu porter fruit. Chose 
certaine, la Crise d'octobre est venue tout bouleverser et a complete-
ment renverse la logique du compromis de Bourassa. 

Il suffisait, en effet, que les evenements placent le gouvernement 
federal dans une situation dominante pour que le pari de Robert 
Bourassa soit perdu avant meme que la partie ne commence. Chacun 
des elements strategiques qui precedent se retourna finalement contre 
son auteur. Par exemple, en septembre 1970, la decision d'engager 
directement la responsabilite du premier ministre pouvait sembler un 
calcul strategique judicieux. Dans le cas d'un succes, it en retirerait tout 
le benefice et, dans le cas d'un echec, it n'y aurait aucune raison de le 
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blamer. Au contraire, un tel echec n'aurait que renforcer sa position 
aupres de plusieurs grouper nationalistes et a l'occasion des inevitables 
negociations fiscales subsequentes. Toute cette strategic reposait donc 
sur la theorie des six premiers mois a laquelle le premier ministre 
souscrivait d'emblee : « C'est dans les six premiers mois de son mandat 
qu'un leader nouvellement elu possede une marge de manoeuvre suffi-
sante pour regler les problemes insolubles. » Les six premiers mois 
furent en effet determinants. 

La Crise d'octobre, son deroulement et son denouement allait contri-
buer a vieillir prematurement ce gouvernement tout en eliminant rapide-
ment tout avantage que son élan aurait pu lui accorder. Alors qu'en 
septembre 1970 it apparaissait qu'il ne pouvait etre blame pour rien et 
felicite de tout, un an plus tard it ne pouvait qu'etre blame pour tout et 
felicite de rien. C'est exactement ce qui se produisit. 

Pour mesurer l'etendue de l'echec quebecois, it suffit de relire les 
analyses au lendemain du NON de Victoria. Au Quebec, Bourassa n'est 
credite d'aucune vision politique pour un tel refus. On remarque plutot 
que c'est la pression populaire et l'action de quelques ministres plus 
energiques qui l'ont ainsi empeche de commettre une erreur impardon-
nable. Dans le reste du Canada eta Ottawa, it est le vilain de la farce. Le 
texte du refus du gouvernement quebecois illustre a son tour la position 
de faiblesse dans laquelle le premier ministre s'etait place et que ce refus 
venait accentuer : 

Ce refus est encastre dans une profession de foi inebranlable dans les 
vertus du federalisme. 
On n'y trouve aucune reference a la place particuliere que doit 
occuper le Quebec au coeur de la federation. Tout au plus y est-il fait 
mention de la necessite pour le federalisme canadien de « refleter la 
diversite des regions de notre pays ». 
La demarche de revision constitutionnelle est jugee satisfaisante 
quant a son rythme, son contenu, ses procedures et ses resultats. 
Aucune reference n'est faite a un quelconque sentiment d'urgence et a 
la necessite d'aboutir. 
Les exigences et la demarche traditionnelle du Quebec ne sont pas 
reaffirmees. 
Les raisons du refus sont limitees a quelques incertitudes qui n'ont pas 
etc eclaircies au chapitre de la securite du revenu. 

Le lendemain de ce non historique ressembla a s'y meprendre a la veille. 
Il ne s'etait rien passé et it ne se passa rien. Par contre, it aurait pu se 
passer quelque chose. II semble que c'est surtout autour de ce futur 
hypothetique qu'il cut etc possible de mobiliser le Quebec. Ainsi que l'a 
souvent mentionne l'ex-ministre Claude Forget, cette capacite de dire 
non est bel et bien l'un des privileges de toute minorite nationale. 
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Toujours la meme conclusion 
Au chapitre precedent, nous avons voulu &mystifier quelque peu les 
origines de ce qu'on appelle la crise politique canadienne. Partie du 
mauvais pied, la reforme constitutionnelle canadienne ne pouvait evo-
luer qu'en empruntant une serie de voies aboutissant a des impasses que 
seuls des coups d'eclat pourraient briser. 

Il est temps de remettre a leur place ces visions grandioses du pro-
cessus constitutionnel avant qu'elles ne s'inscrivent de maniere inde-
lebile dans notre folklore collectif. Heureusement, ou malheureusement 
selon le point de vue, la realite est moins exaltante que cette vision en 
technicolor dans laquelle tous les acteurs, gagnants ou perdants, ont des 
roles de premier plan et qu'ils comptent bien rejouer a la premiere 
occasion. 

Il ne s'agit pas de tomber dans l'exces contraire et de soutenir qu'un 
tel resultat est l'effet du hasard ou que les negociateurs canadiens ont fait 
preuve de comprehension, et ceux du Quebec, de competence, bien au 
contraire. L'echec constitutionnel du Quebec est trop reel pour etre 
passé sous silence. Parce qu'a la limite, rien n'a ete tente pour remettre 
la negociation sur la bonne piste, on peut conclure que le resultat a ete 
effectivement voulu, recherché et obtenu. Mais si on doit parler de 
conspiration, c'est d'une conspiration de la mediocrite dont it s'agit, 
conspiration qui a pu reussir a cause d'erreurs d'appreciation impor-
tantes de la part des negociateurs quebecois. 

Alors que le chapitre precedent a tente de demontrer que la pro-
blematique constitutionnelle ne s'est greffee que tardivement et meme 
superficiellement au &bat politique quebecois, dans ce chapitre nous 
voudrions nous attarder a la suite des evenements. Comme it s'agit d'une 
periode (1966-1975) qui a vu se &router les premieres grandes 
manoeuvres de la revision constitutionnelle, la Conference sur le 
Canada de demain, le NON de Victoria, c'est une periode qui a neces-
sairement monopolise toute l'attention. Tout a ete dit sur ces evene-
ments et leur enchatnement. Ce qui n'empechera certainement pas 
qu'on les redise de nouveau. Nous ne nous arreterons donc que fort 
brievement aux peripeties de ces annees de braise, preferant souligner 
quelques points qu'on passe habituellement sous silence mais qui meri-
tent d'être dits, au moins une fois. 

Pour l'instant, nous voudrions nous limiter a quelques constatations 
concernant les debuts de ce fameux debat constitutionnel : 

On ne trouve dans l'histoire politique et electorate de la periode 
1956-1962 aucune demande pour une modification du cadre constitu-
tionnel et des rapports politiques Canada-Quebec. 
Les deux grands partis politiques et leurs nouvelles equipes 
dirigeantes ne sont guere preoccupes par ces questions. 
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Ce sont des considerations de nature electorate qui ont permis a la 
question constitutionnelle de s'incruster dans le paysage politique 
quebecois. 
La multiplication des tribunes des &bats politiques et les exigences 
tactiques des negociations federales-provinciales sont des variables 
determinantes dans la generalisation du &bat. 
Des le debut, la question constitutionnelle a fait partie integrante des 
jeux politiques des partis au Quebec sans qu'aucune tentative verita-
ble ne soit faite pour en arriver a des consensus ou des positions 
communes. 
Dans les rencontres officiates mettant en presence des representants 
du Canada anglais et du Quebec, it n'y a pas durant cette periode de 
veritables discussions sur le statut du Quebec, les formules constitu-
tionnelles envisageables ou les relations Quebec-Canada. Pas plus le 
gouvernement du Quebec que celui du Canada ou des autres pro-
vinces n'a manifeste d'interet pour une discussion ouverte de cette 
question. 

Le referendum quebecois allait permettre au Quebec de reprendre 
l'initiative du &bat. Il constituait, par sa formule meme, un aveu de 
faiblesse dont seul le Quebec serait appele a payer le prix. En apparence, 
tout au moins. . . 
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Chapitre 3 

« . . . Over and Out . . . » 

Au lendemain de l'adoption du Canada Bill de 1982, it etait relativement 
facile de voir dans cette loi constitutionnelle un complot savamment 
orchestra par le reste du Canada pour remettre le Quebec d sa place et lui 
faire payer la note de plusieurs annees d'agitation. Nombre d'indices en 
effet peuvent accrediter cette these; mais si l'on y regarde d'un peu plus 
pres, on decouvre derriere ces affirmations fracassantes plusieurs des 
visions mythiques mentionnees dans les chapitres precedents. 

L'ampleur de la defaite quebecoise porte a croire que ce Canada Bill 
est plus qu'un accident de parcours et qu'il ne peut qu'etre le resultat 
d'une planification de tous les instants. Le fait que ce sentiment d'echec 
soit partage a la fois par les partisans de la souverainete-association et 
par ceux du federalisme renouvele ne temoigne-t-il pas de l'ampleur 
d'une defaite qui ne peut qu'avoir ate organisee puisque, au Quebec, elle 
ne laisse dans son sillage que des perdants. Pour les deux groupes, cette 
reconciliation dans l'echec survient trop tard. Cet accord marque en 
effet la fin d'un objectif qu'ils partageaient secretement : reconstruire le 
Canada sur la base de l'egalite politique des deux collectivites afin de 
faire sortir une fois pour toutes le Quebec de son statut minoritaire et 
provincial. 

Pour les souverainistes, le Canada Bill, non pas tant par son contenu 
que par le rapport de forces et le processus qui l'ont engendre, marque 
l'echec du concept meme de souverainete-association. Comment 
pourrait-il y avoir association si le Canada anglais refuse de reconnaitre 
meme l'existence d'une collectivite politique distincte. 

Pour les partisans du federalisme renouvele, qui pouvaient serieuse-
ment aspirer a voir leur projet servir de base aux futures discussions 
constitutionnelles, la deception n'est pas moindre. Apres sa victoire 
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referendaire, le gouvernement federal s'est empres se d' adopter le 
Canada Bill sans vraiment leur demander leur avis, ou pire encore, sans 
attendre leur retour au pouvoir. Cela ne peut que signifier une volonte 
bien arretee du reste du Canada de rejeter toute idee de statut different, 
particulier, special ou national pour le Quebec. Certes, dans le camp des 
federalistes, on est prudent avant de distribuer trop severement les 
blames. On evite avec soin de tirer un quelconque enseignement de cette 
deconfiture dont on attribue la paternite aux seuls leaders du Parti liberal 
federal. Que pas un seul federaliste quebecois n'ait tire les lecons qui 
s'imposaient a la suite de cet episode est un indice fort revelateur de la 
valeur quasi mythique que l'on accorde au federalisme : it devient une 
sorte de valeur sacree que l'on ne saurait contester sans encourir le 
courroux des ancetres. 

Par contre, bon nombre de souverainistes semblent avoir tire quelque 
enseignement des evenements recents. La these de la souverainete n'a 
plus tout a fait la meme valeur de fetiche. Tactiques, strategies et options 
fondamentales sont remises en question dans un va-et-vient intellectuel 
que d'aucuns prennent pour de la confusion. Il reste encore passable-
ment de chemin a faire pour en arriver a une meilleure perception de 
l'etat reel des choses quebecoises, mais le processus est engage. On ne 
peut malheureusement pas en dire autant des forces federalistes . 
Regroupees sous la baniere de Parti liberal, elles ont choisi d'attendre 
que le vent du pouvoir souffle de nouveau. 

A part les recriminations d'usage contre « l'impolitesse des Liberaux 
federaux » et les references aux inevitables conflits de personnalite, on 
ne trouve aucune analyse qui vaille. Bien plus, on utilise la giffle flanquee 
par le gouvernement federal comme preuve de la bonne foi des fede-
ralistes provinciaux. Toute l'operation de rapatriement n'aurait servi, 
dans leur esprit, qu'a empecher le Parti liberal provincial d'acceder au 
pouvoir. Cet acharnement n'aurait ete motive que par la volonte d' empe-
cher ce dangereux nationaliste quebecois, Claude Ryan, de devenir 
premier ministre et de combattre efficacement le coup de force federal. 

C'est une interpretation chaleureuse et interessante, comme le sont 
d'ailleurs toutes les interpretations de ce genre. A un moment ou l'autre, 
on finit par y succomber, et pourquoi pas? 

Par un mecanisme de compensation bien connu, les elites politiques 
quebecoises en sont venues a expliquer une (Waite d'une telle ampleur 
par la conspiration et la concertation de leurs adversaires. Certes, les 
deux families ideologiques n'ont pas tout a fait la meme definition des 
adversaires ou de leurs motivations, mais le diagnostic est foncierement 
le meme : les projets de reforme serieuse du cadre politique du Canada 
ont ete rejetes parce qu'ils derangeaient le Canada anglais. Des deux 
cotes, on a grandement sous-estime les capacites de resistance, active et 
passive, de 1'Etat federal et des forces sociales et economiques dont it 
fait le jeu. Parce que cet Etat n'est que la caricature des volontes 
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americaines, on a cru qu'il serait relativement facile de le transformer, 
oubliant de ce fait que cette caricature repond pleinement aux aspira-
tions de la majorite des Canadiens anglophones. Menne un demi-Etat 
peut se reveler doublement coriace. 

Cette vision des chores trouve son pendant, et une confirmation 
bienvenue, dans certaines explications, qui ont eu cours dans le reste du 
pays, de l'autre conspiration, celle des negociateurs du Parti quebecois 
qui n'attendaient presumement que le moment choisi pour faire echouer 
la negociation constitutionnelle et ainsi apporter de l'eau a leur moulin 
separatiste. 

Faut-il souligner de nouveau l'ironie de ce double diagnostic qui, dans 
un cas comme dans l'autre, s'appuie sur l'existence de mentalites et de 
comportements nationaux? Ce n'est que lorsqu'elles s'entendent pour se 
preter respectivement les pires intentions que les deux collectivites 
nationales du pays acceptent de se reconnaitre mutuellement. Dans ces 
conditions, vaut-il vraiment la peine de rompre l'isolement protecteur 
dont beneficient nos deux solitudes? 

« . . . over and out », on se parlera une prochaine fois. . . 
Ainsi donc, it y aurait eu conspiration generale. Tout le monde semble 

y avoir participe : la bureaucratie federate, le Parti quebecois, Pierre 
Trudeau, les premiers ministres anglophones. Un veritable happening 
conspirationnel! Tous coupables : les Pequistes qui n'ont pas su 
defendre comme it se doit les interets du Quebec car ils ne croyaient pas 
vraiment a la demarche entreprise; les Liberaux federaux plus interesses 
A conserver leurs privileges qu'a laisser une place au soleil aux fede-
ralistes quebecois; les Liberaux provinciaux qui n'ont pas su se rattier 
derriere leur chef. 

Pourtant, les chapitres precedents ont tente de montrer que s'il y a eu 
conspiration, elle est relativement recente. Jamais sous Lesage, 
Johnson, Bertrand et Bourassa, le Quebec n'a-t-il vraiment presente de 
position relativement unifiee. Relativement, car c' est s'illusionner que de 
croire l'unanimite possible en la matiere. A la cacophonie des voix s'est 
jointe un amalgame de strategies, de tactiques et d'objectifs qu'on a 
modifies au gre des echeances electorates et des realignements des 
partis. Bref, le Quebec savait peut-titre ce qu'il voulait, mais it ne I'a 
jamais exprime avec une seule voix. Ce ne fut jamais une veritable 
priorite. 

On peut le deplorer, mais faut-il s'en surprendre? Une societe demo-
cratique peut-elle parler avec une seule voix? Le voudrait-elle qu'elle ne 
pourrait mettre en oeuvre les moyens pour y arriver. Sous le regime 
duplessiste, en 1944, ainsi qu'en 1918, le Quebec pouvait se permettre 
l'unanimite. Il est toujours plus facile de construire des consensus 
lorsque les options sont limitees, les enjeux restreints et les moyens 
d'expression quasi inexistants. Mais dans les annees 1960, l'espace 
politique quebecois est soudainement devenu un lieu de pouvoir, de 
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decision et de confrontation. Dans ce contexte, on ne pouvait s'attendre 
a preserver le dossier constitutionnel des jeux partisans. 

A regarder d'un oeil different le deroulement de l'histoire dans sa 
premiere phase, soit de 1957 a 1971, on a l'impression d'un implacable 
engrenage qui obeit a sa propre logique. Les erreurs des gouvernements 
quebecois semblent vouloir s'additionner, alors que du cote du gouver-
nement central on peut se permettre d'attendre que le partenaire 
quebecois s'essouffle, change ou se trouve simplement en position de 
faiblesse. Pas besoin de conspirer quand la patience suffit. 

Cette patience, c'est celle qu'on trouve inscrite dans l'inertie de tous 
les systemes politiques qui fait qu'outre les revolutions et les autres 
moments de folie, les changements politiques importants s'echelonnent 
sur des generations plutot qu'ils ne surviennent dans des conferences de 
la derniere chance. 

Vaut-il la peine de continuer la narration de cette histoire? A quoi bon 
revenir sur les details recents, d'autant plus qu'ils sont connus et qu'on 
pouvait déjà en deviner la suite lors des deux premiers actes. Si nous 
continuons, c'est bien stir par souci de continuite, mais aussi parce que 
ce dernier episode recele quelques enseignements supplementaires. On 
y apprendra notamment que le coup de force federal de l'automne 1981 
n'a que peu a voir avec le Parti quebecois, le 15 novembre 1976 et le 
referendum du 20 mai 1980. 

Supreme ironie : le PQ n'aura ete qu'un acteur bien secondaire de 
l'enterrement constitutionnel du Quebec! 

Ces annees oubliees 

On a l'habitude de considerer les annees 1971-1976 comme une sorte 
d'accalmie constitutionnelle. L'importance de r election du 15 novem-
bre 1976 semble avoir relativise tout ce qui a precede a un point tel que 
certains evenements semblent meme avoir ete evinces du cours de 
l'histoire. La (Waite de Robert Bourassa a contribue a faire oublier le 
discours que ce dernier tenait a repoque sur l'imminence d'une grave 
crise constitutionnelle et d'une confrontation politique majeure entre 
Quebec et Ottawa. Il est rare que les perdants arrivent a imposer leur 
vision de l'histoire et encore moins des evenements qui ont concouru 
leur (Waite. Il est plus facile de retenir la version du gagnant des raisons 
de sa victoire que les explications tourmentees du perdant. 

Les livres d'histoire ne semblent pas avoir retenu 1975 comme l'une 
des annees charnieres de l' evolution politique et constitutionnelle 
recente. On prefere 1976 ou 1978. Pourtant. . . 

Alors que l'histoire constitutionnelle recente fourmille d'hypotheses 
et de theories quant au moindre geste de chaque acteur, on se perd en 
conjectures sur les raisons qui ont amend le premier ministre Trudeau a 
faire, en avril 1975, une nouvelle tentative pour en arriver a une entente 
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sur la formule de modification. Aucune province n'en avait fait la 
demande. L'episode du depot en Chambre du rapport du Comite mixte 
du Senat et de la Chambre des communes sur la Constitution avait 
montre combien les susceptibilites de chacun etaient encore vives a cet 
egard. Redlu en 1974, le gouvernement Trudeau etait encore loin d'une 
campagne electorate. Bref, rien ne le poussait a rouvrir la boite de 
Pandore. 

Seul l'attachement personnel du premier ministre a idee du rapatrie-
ment et d'une charte des droits peut expliquer ce retour en force. La 
crise de l'energie et la montee fulgurante de l'inflation constituent une 
autre explication plausible. Ces evenements ont peut-etre convaincu 
!'Administration federate de la necessite d'obtenir le plus rapidement 
possible de nouveaux pouvoirs economiques. 

Cette absence de motivation precise explique en bonne partie la fagon 
desinvolte avec laquelle toute !'operation fut menee, du moins jusqu'en 
novembre 1976. Le processus &genera rapidement en confrontation 
federale-provinciale sans precedent lorsque les intentions d' Ottawa 
devinrent plus transparentes. 

Dans son discours du 20 avril 1975, le premier ministre Trudeau 
annonce aux militants liberaux qu'Ottawa n'a aucunement !'intention de 
se departir des competences legislatives qu'il &tient dans le domaine 
culturel. Trois semaines plus tard, Tors de la conference federate-
provinciale sur les communications, le ministre Gerard Pelletier precise 
que cette intention s'applique aussi aux communications, en particulier 
au secteur du cable. En octobre 1975, le gouvernement central presente 
son Programme de controle des prix et des salaires. 

A l' epoque, ces gestes ne sont certes pas passes inapergus. Au 
Quebec, le gouvernement liberal a cependant choisi d'y voir de simples 
difficultes temporaires dans la mise en oeuvre de ce qu'il etait convenu 
d'appeler « le feddralisme cooperatif 0. Aux prises avec une opposition 
independantiste qui refusait de lacher prise, le premier ministre 
Bourassa ne pouvait reconnaitre qu'il y avait lh autre chose que de 
simples accidents de parcours que des negociations face a face ou un 
quelconque front commun interprovincial pourraient regler. Alors que 
durant les annees 1960 !es premiers ministres quebecois pouvaient com- 
poser avec des mouvements independantistes actifs a l'exterieur de 
l'Assemblee nationale, Robert Bourassa n'eut pas la meme latitude. A 
ce sujet, on ne peut s'empecher de remarquer la marge de manoeuvre 
enorme qu'a toujours eue le premier ministre federal dans ses relations 
avec le Quebec et les autres provinces. 

Engagees dans un tel climat, les negociations constitutionnelles pou-
vaient difficilement aboutir a une entente de toutes les parties, d'autant 
plus qu'aucune urgence ne semblait hater leurs actions. En fait, ii n'y eut 
pas a proprement parler de negociations, mais une serie de consultations 
bilaterales entre le gouvernement central et chacune des provinces pour 
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sonder leurs attentes et leurs intentions. Cette approche marqua un 
revirement complet dans la fawn de proceder d'Ottawa. Pint& que de 
tenir une reunion de fonctionnaires, de ministres ou de premiers minis-
tres, Gordon Robertson fut chargé de « recueillir l'opinion des pro-
vinces ». C'etait la consecration du monopole federal sur la demarche et 
le contenu de la reforme constitutionnelle. 

Meme s'il pouvait refuser carrement cette nouvelle approche, surtout 
lorsqu'il realisa qu'elle s'accompagnait de gestes unilateraux et mar-
quait une volonte de proceder de la meme fawn s'il le fallait, le gouver-
nement Bourassa se contenta de preciser que le rapatriement de la 
Constitution ne saurait se faire a moins que le nouveau texte constitu-
tionnel ne comporte des garanties suffisantes quant a la protection de la 
langue et de la culture francaises. 

S'agissait-il d'un geste conscient, d'une inattention, d'une bavure 
bureaucratique comme on trouve si frequemment dans tous les gouver-
nements? Toujours est-il que cette reponse allait permettre a Ottawa 
d'accelerer sa demarche. 

Non seulement cette reponse constituait-t-elle une acceptation tacite 
de la fawn de proceder d'Ottawa, mais cette exigence marquait un 
nouveau recul, meme par rapport a celles formulees lors de la ronde 
precedente. Plutot que de saisir lui-meme l'initiative, le gouvernement 
quebecois se contentait de reagir aux initiatives federales et en &ail 
reduit a demander que la nouvelle Constitution restreigne les pouvoirs 
d'intervention unilaterale d'Ottawa. Cette position quebecoise illustre 
bien la distance parcourue depuis 1967 alors que le Quebec demandait 
une nouvelle Constitution qui lui donnerait davantage de pouvoirs. Cette 
fois, le Quebec en etait rendu a demander une nouvelle Constitution 
dont la principale caracteristique serait d'imposer au gouvernement 
central de respecter l'ancienne! 

En acceptant ainsi une negociation en tete-a-tete, le gouvernement 
Bourassa se condamnait a devoir constamment &fink et justifier sa 
position sans pour autant pouvoir exiger la meme chose de ses par-
tenaires. En confiant a l'un des protagonistes importants du dialogue 
constitutionnel, sinon le plus important, le role d'intermediaire, le 
Quebec reduisait encore davantage son propre role. 

Les consequences de cette inconscience tactique furent desastreuses 
pour un negociateur quebecois dont la position n'etait pas déjà tres 
reluisante. Apres que Quebec eut communiqué a Ottawa ce qu'il enten-
dait par 0 garanties constitutionnelles a la culture frangaise », Ottawa 
entreprit de mettre ces demandes en forme et de les communiquer aux 
autres provinces. Ce qu'il fit dans une lettre en date du 31 mars 1976, 
lettre tout a fait inusitee dans la tradition des negociations constitution-
nelles qui en connaissait pourtant bien d'autres. Dans cette lettre, 
Trudeau faisait part de ses propres reticences face aux nouvelles proposi-
tions federales! 
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Comme je l'ai mentionne, c'est M. Bourassa qui a pose le principe de la 
garantie constitutionnelle », condition pour lui essentielle. Les articles 38 

et 40 veulent repondre aux questions soulevees par ses representants. 
M. Bourassa sait que ces articles nous inspirent quelque inquietude, a mes 
collegues eta moi, et it se rend bien compte qu'il lui appartient de les justifier 
devant ses homologues, a la lumiere de la situation de la langue et de la 
culture frangaises au Canada. (Roy, 1978, p. 293) 

C'etait une invitation directe aux premiers ministres a rejeter ces propo-
sitions. Rappelons que deux semaines auparavant, le premier ministre 
federal avait prononce l'un de ses discours les plus memorables lorsque, 
devant quelques milliers de partisans survoltes, it annongait clairement 
son intention de ne pas laisser le concept nebuleux de souverainete 
culturelle torpiller une fois de plus la reforme constitutionnelle. 

La lettre du 31 mars etait explicite quant A la volonte du gouvernement 
federal d'aller de l'avant avec ou sans le consentement des provinces. 
En coupant ainsi tous les ponts derriere lui, le premier ministre Trudeau 
s'assurait que son projet ne subirait pas de deraillement. Le lendemain 
de l'envoi de cette lettre, it deposait un document a la Chambre des 
communes resumant l'essentiel d'un eventuel plaidoyer federal devant 
les tribunaux advenant le cas ou les provinces s'objecteraient a cette 
demarche unilaterale. 

Il ne fait aucun doute qu'Ottawa avait bel et bien l'intention d'agir 
unilateralement. C'est ce qu'il finit par faire en suivant exactement le 
scenario defini dans la lettre du 31 mars. Devant l'agitation des pro-
vinces, une nouvelle lettre en date du 18 octobre les informa : 1) que leur 
opposition etait inutile et sans fondement; 2) que leur tentative d'inscrire 
a l'ordre du jour la question d'un accroissement des pouvoirs provin-
ciaux constituait une perte de temps; 3) que seule la question de la 
formule de modification etait vraiment a l'ordre du jour; 4) que toute 
conference federale-provinciale sur ces questions serait un detour 
inutile. 

Jamais un premier ministre federal n' avait ete aussi clair. Con-
trairement a la situation des annees 1960 ou, malgre des impasses sur le 
front constitutionnel, des ententes demeuraient toujours possibles sur le 
terrain des programmes conjoints, le gouvernement federal refusait 
cette fois-ci toute concession sur les autres questions en litige. 

Pour employer une image tiree des relations de travail, nous pourrions 
parler d'un raidissement a la fois a la table centrale des negociations et 
aux tables sectorielles. C'est ce moment qui marque la mort du fede-
ralisme cooperatif. 

La poste constitutionnelle 

L'election du Parti quebecois allait forcer le gouvernement federal a 
changer d'avis, mais uniquement sur le dernier point. C'est dans ce 
contexte que la ronde de negociations de 1978-1980 fut entreprise. 
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Contrairement a ce qui est si souvent repete, cette ronde de negociations 
ne fut en aucune mesure entreprise pour repondre a l'election d'un 
gouvernement independantiste. 

Dans la phase de pre-negociation qui s'etend de 1975 a 1978, le gouver-
nement federal chercha par tous les moyens a maitriser le contenu de 
l'ordre du jour constitutionnel et utilisa a cette fin les possibilites que lui 
offrait la correspondance, twit& collective, twit& individuelle, avec des 
provinces qui, pour leur part, devaient tenter de coordonner leur action 
d'une fois a l'autre. Les echanges de lettres qui caracterisent cette 
periode sont fort revelateurs : 

Le 19 octobre 1976, Trudeau repond a la lettre de Lougheed (qui lui 
avait ecrit a la suite des rencontres interprovinciales de Toronto et 
d'Edmonton). Il lui fait part de son peu d'enthousiasme pour le 
processus de revision globale de la Constitution que les provinces 
disent souhaiter unanimement. II prefererait s'en tenir au rapatrie-
ment et a la formule de modification. 
Un mois apres l'envoi de la lettre de Lougheed, et donc apres la 
reponse de Trudeau, le premier ministre Campbell de l'ile-du-Prince-
Edouard se ravise subitement et ecrit a Trudeau que la lettre de 
Lougheed ne represente pas vraiment la position de sa province, et 
que cette derniere souhaite s'en tenir au rapatriement (le 10 novem-
bre 1976). 
Au moment oil les provinces ont entrepris des consultations inten-
sives suite a la reponse de Trudeau, ce dernier leur ecrit de nouveau le 
19 janvier 1977. Pretextant le besoin de preciser sa pens& , it annonce 
qu'Ottawa n'a plus d'objection a etendre la discussion sur la base des 
propositions contenues dans la lettre de Lougheed, mais a condition 
qu'on en exclue pour l'instant tout ce qui touche au partage des 
competences. Cette lettre amene aussi quelques precisions quant au 
contenu de ce qu'Ottawa voudrait envoyer a Londres, unilateralement 
ou avec l'accord des provinces. Alors que dans son ancienne proposi-
tion it n'etait fait mention que des garanties culturelles exigees par 
Bourassa, voila que le nouveau texte inclut des dispositions sur le 
Senat, sur les disparites regionales, sur les droits linguistiques et sur la 
perequation. 
Il importe ici de bien saisir toute la port& de cette lettre. Apres que les 
provinces eurent exprime leur desaccord avec rid& (et non avec le 
contenu) de proceder seulement au rapatriement de la Constitution et 
qu'elles eurent propose d'etendre la demarche pour y inclure le par-
tage des competences, voici que Trudeau leur repond, s'etant bien 
assure entre temps que le front commun ne tenait plus, qu'il est pret 
proceder selon l'une ou l'autre des formules suivantes : a) selon le 
plan initial mais qui cette fois comprendrait davantage que sa premiere 
formulation, ou b) selon une formule plus large, mais a condition que 
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la seule proposition a laquelle les provinces tenaient veritablement, 
soit le partage des competences, soit exclue. De fawn fort habile, it 
leur donne le choix de proceder selon une version modifiee de LEUR 
ordre du jour ou une version nouvelle de SA demarche. Dans un cas 
comme dans l'autre, le resultat est le meme, c'est-à-dire qu'on discute 
des sujets qu'Ottawa considere prioritaires et qu'on evite ceux aux-
quels tiennent les provinces. 
Comme dans le cas de sa premiere lettre d'octobre 1976, la seconde 
lettre de Trudeau donne lieu un mois plus tard a une lettre du premier 
ministre de Terre-Neuve, Frank Moores, affirmant que sa province 
doit maintenant reexaminer toute sa position pour tenir compte de 
l'offre de Trudeau. 
Dans une lettre en date du 15 fevrier 1977, soit une semaine apres la 
lettre de Moores, le premier ministre Lougheed informe le nouveau 
premier ministre du Quebec qu'il ne se sent plus habilite a repondre en 
son nom au gouvernement federal. Il propose que chaque premier 
ministre reponde directement a Trudeau. C'est la fin officielle du front 
commun. 
Il n'y a aucun echange de lettres jusqu'en juin 1978, soit pendant seize 
mois. Dans sa derniere lettre du 19 janvier 1977, Trudeau concluait en 
demandant aux provinces de lui faire connaitre leurs vues sur les 
« presentes propositions » et en particulier sur la « prochaine etape, 
afin de mettre le point final au processus de rapatriement ». Rien de 
plus précis n'etait offert comme echeancier. Entre-temps, l'avant-
scene politique est occupee par les decisions des tribunaux dans les 
affaires du cable au Quebec et de la potasse en Saskatchewan. A Pete 
1977, le gouvernement federal met sur pied la Commission sur l'unite 
canadienne, ce qui confirme l'impression generale qu'Ottawa a decide 
d'attendre avant de donner suite a son projet. 
Le 12 juin 1978, le gouvernement federal depose son livre blanc Le 
temps d'agir et, le 20 du meme mois, le projet de loi C-60. Ce sont 
deux documents fort differents et qui n'ont que peu a voir l'un avec 
l'autre, contrairement a la pratique habituelle des livres blancs. Le 
temps d'agir n'est qu'un long plaidoyer en faveur du federalisme 
canadien. Le Quebec est passé totalement sous silence, ou plutot est 
reduit au role de region faisant partie de la mosaique culturelle cana-
dienne. Quant au projet de loi C-60, it propose une revision en 
profondeur du cadre federal du pays mais dans le sens d'un accroisse-
ment des pouvoirs du gouvernement central. Pour n'en citer que 
quelques exemples, mentionnons l'article 39 qui prevoit que dorena-
vant le Parlement du Canada peut seul decider de la creation de 
nouvelles provinces, un retour en arriere par rapport a Victoria, ou 
encore l'article 98 qui officialise le pouvoir declaratoire du gouverne-
ment federal. 
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La boucle est dons bouclee par rapport a 1975. Parti de l'intention de 
consigner dans la Constitution ce sur quoi les gouvernements etaient 
tombes d'accord a Victoria, le gouvernement federal aboutit quelques 
&apes plus tard a une proposition de reforme constitutionnelle qui 
accroit sensiblement ses pouvoirs, qui donne satisfaction sur un ou deux 
points a chacune des provinces anglophones et qui fait completement fi 
des revendications quebecoises. Meme la revendication bien timoree de 
Bourassa d'un engagement «a garantir la sauvegarde et l'epanouisse-
ment de la langue frangaise et de la culture dont elle constitue l'assise » 
est transform& en un engagement en faveur d'une « francophonie cana-
dienne concentree mais non limit& au Quebec ». 

Voila le contexte au moment oil se sont engagees les discussions 
constitutionnelles de 1978. 

La negociation et ses dangers 

L'une des opinions les plus largement repandues veut qu'entre 1976 et 
1980 le gouvernement du Quebec n'ait pas ete vraiment interesse a une 
negociation serieuse avec ses partenaires canadiens. Il aurait meme tout 
fait pour que cette negociation de la derniere chance n'aboutisse pas afin 
de demontrer a l'electorat quebecois que seule la voie de l'independance 
s'ouvrait dorenavant a lui. Le meme argument sera repris a regard de la 
phase post-referendaire des negociations constitutionnelles. Il est pro-
bablement trop tard pour modifier cette perception. Trop d'intervenants 
ont inter& a preserver cette these pour qu'elle disparaisse aussi facile-
ment. Pour le Parti liberal du Canada et les gouvernements provinciaux 
signataires de l'accord de novembre 1981, les avantages qu'une telle 
rationalisation post facto procure sont evidents. Pour le Parti 
progressiste-conservateur, c'est a la fois un alibi et une arme utile lors 
d'eventuelles negociations avec le Quebec. Quant au Parti liberal du 
Quebec, une telle rationalisation vient etayer la these que le Parti liberal 
pourra faire mieux que le Parti quebecois. 

Comme c'est souvent le cas, une telle interpretation s'appuie sur 
quelques faits. Ainsi, il est exact d'affirmer que durant cette periode le 
gouvernement du Parti quebecois ne fut pas le plus actif des negocia-
teurs. Il n'a pas cherche a en arriver a un compromis a tout prix. La 
raison principale n'est pas tant une volonte de faire echouer les negocia-
tions que l'impossibilite de faire porter ces negociations sur l'objet 
meme des demandes quebecoises. 

A Fete 1978, le ministere des Affaires intergouvernementales fit pre-
parer un dossier de negociation reprenant dans les moindres details 
touter les demandes de changements constitutionnels jamais exprimes 
par un gouvernement quebecois. Lorsque ce document fut depose a la 
table des discussions, il ne souleva aucun commentaire. C'est par l'indif-
ference absolue qu'il fut accueilli. Bien plus, aucune delegation provin- 
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ciale n'y fit jamais reference. Dans les conversations privees, aucune 
demande d'information supplementaire ne fut jamais adressee a un 
membre de la delegation quebecoise. Toutes les tentatives de faire reagir 
les autres delegations a ce document echouerent lamentablement. 

Et dire qu'avant sa publication, certains ministres quebecois avaient 
emis des craintes quant a la possibilite que les autres delegations cana-
diennes se precipitent sur ce texte et decident d'en faire la position 
officielle du gouvernement quebecois. 

Devant une indifference tenant presque du mepris, on comprend le 
manque d'enthousiasme de la delegation quebecoise et sa decision de ne 
pas collaborer activement aux discussions sur des sujets aussi impor-
tants que la monarchie ou le divorce. 

Si on admet que cette indifference aux positions quebecoises, comme 
toutes les indifferences d'ailleurs, n'est pas necessairement le resultat 
d'une conspiration et d'une volonte arra& de &former la 'tante, it faut 
aussi admettre qu'elle temoigne d'une profonde ignorance de la con-
joncture politique quebecoise et des objectifs qu'ont poursuivi — de 
fawn bien incoherente, nous l'avons souvent dit — les divers gouverne-
ments qui se sont succedes a Quebec. 

L'une des choses qui etonne le plus, avec le recul des annees, c'est la 
somme considerable d'energie et de ressources que le gouvernement du 
Quebec a consacrees entre 1976 et 1981 au processus de revision consti-
tutionnelle tant dans les reunions interprovinciales que lors des ren-
contres federales-provinciales. Pour la seule reunion des premiers minis-
tres provinciaux de Regina (aotit 1978), la Direction generale des affaires 
federales-provinciales du ministere des Affaires intergouvernementales 
avait reuni un cahier de soutien de plusieurs centaines de pages et 
comprenant pas moins de seize rubriques. Certes, sous plusieurs de ces 
rubriques, on ne trouvait que des echanges de lettres ou des projets de 
declarations; mais on y retrouvait aussi des analyses et des positions de 
negociations fort detainees. Parmi ces textes, mentionnons : 

Une analyse descriptive de 46 pages portant le titre La revision consti-
tutionnelle. Retrospective 1867-1978. 
Une analyse du cheminement du &bat constitutionnel depuis 1975. 
Une analyse de onze pages du document federal Le temps d'agir. 
Une analyse juridique des dispositions relatives aux droits et libertes 
contenues dans les propositions federales. 
Une etude des principes qui sous-tendent Le temps d'agir et le projet 
de loi C-60. 
Une analyse comparative de quelque trente pages sur les propositions 
de Victoria, celles de 1976, et du projet de loi C-60. 
Une revue de presse comment& des reactions pan-canadiennes a la 
suite du projet de loi C-60. 
Des analyses comparatives des positions quebecoises et des compro-
mis interprovinciaux retenus. 
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Un sommaire des positions anterieures des deputes du Parti 
quebecois entre 1970 et 1976. 
Un sommaire commente de toute la correspondance &hang& depuis 
1976. 
Une analyse detainee des dispositions du projet de loi C-60 con-
cernant le nouveau Senat. 

De toutes les delegations provinciales, celle du Quebec etait sans con-
tredit sinon la mieux preparee, du moins aussi bien que celle de 
l'Ontario. Une connaissance meme superficielle des responsables 
quebecois du dossier constitutionnel ainsi qu'un minimum de familiarite 
avec la « culture organisationnelle » d'un gouvernement du Parti 
quebecois aurait pourtant suffit a convaincre les plus sceptiques du 
fanatisme avec lequel ce gouvernement preparait sa participation. 

A aucun moment it ne fut question de ne pas participer a ces ren-
contres ou de les boycotter de facto. Certes, dans la mesure ou les sujets 
a l'ordre du jour etaient precisement ceux-la meme que tous les gouver-
nements quebecois avaient juges moins prioritaires, it est evident que le 
Quebec ne prit que rarement l'initiative de proposer des compromis. Il 
ne pouvait etre question non plus pour la delegation quebecoise de 
tenter de concilier les positions des participants. Mais c'est une erreur 
d'appreciation que de croire que le gouvernement du Quebec n'avait 
d'autre intention que de voir la conference se terminer par un echec afin 
de se donner des munitions pour son referendum. Au contraire, I'obten-
tion d'un accord aussi minime soit-il, aurait permis au gouvernement 
quebecois de faire la preuve de ses qualites de negociateur. 

A l'automne 1978, un seul ministre exprima, en prive au premier 
ministre, des reserves quant a la participation du Quebec a ce processus 
de revision constitutionnelle. L'opinion majoritaire croyait au contraire 
qu'une telle participation, surtout si elle pouvait deboucher sur un accord, 
accrediterait le talent de negociateur du gouvernement et donnerait 
encore plus de poids a sa volonte d'aller « chercher un mandat de 
negocier » par voie de referendum. L'arrivee du gouvernement Clark ne 
fit que renforcer cette conviction. 

Il ne s'agit pas ici d'accorder de « bons points » au gouvernement du 
Parti quebecois et de louer son honnetete, mais de constater qu'il n'avait 
guere le choix de se comporter autrement. Il avait tout inter& a ce que 
les negociations reussissent. 

Quanta savoir s'il s'y est pris de la bonne fawn pour y contribuer, et 
meme si un tel espoir de reussite pouvait etre realiste compte tenu du 
cadre des negociations, voila une autre question. 

On remarquera aussi que jamais un des gouvernements participants 
n'aborda directement la question de la place du Quebec dans la federa-
tion canadienne. Tous les efforts du gouvernement quebecois a cet effet 
echouerent lamentablement. 

Il ne faudrait cependant pas croire que l'interet envers la conduite des 
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negociations constitutionnelles s'accompagnait necessairement d'une 
optique critique sur l'ensemble du processus. 

Aucune attention particuliere ne fut accord& a la preparation de la 
periode post-referendaire. Sauf deux reunions informelles entre quel-
ques personnes, dont le sous-ministre des Affaires intergouvernemen-
tales, le conseiller constitutionnel du premier ministre et un conseiller 
juridique, aucune cellule de reflexion ne fut creee a cet effet. En cas de 
victoire des forces du OUI, toutes les &marches auraient du etre 
improvisees. 

On a surtout fait etat des « raisons » organisationnelles de ce manque 
de planification strategique. II faudrait aussi mentionner la conviction 
que le referendum n'etait qu'une etape dans un processus qu'on pre-
voyait de longue duree. En fait, la victoire referendaire etait essentielle-
ment pet-cue comme une fawn d'amener le Canada anglais a la table des 
negociations et de le liberer de la tutelle du gouvernement federal. On 
peut en prendre comme preuve la « decision » non officielle du comite 
dont it a ete fait mention de recommander, non pas la convocation d'une 
conference Quebec-Canada dont l'objectif aurait ete d'officialiser les 
modalites de l'accession A la souverainete-association, mais une presen-
tation et une explication des positions quebecoises devant les tribunes 
plus informelles que sont la conference des premiers ministres de l'Est 
du Canada et des Gouverneurs de la Nouvelle-Angleterre ou la confe-
rence interprovinciale qui se tient chaque ete. 

Toutes les delegations canadiennes etaient parfaitement au courant de 
l'approche privilegiee par le gouvernement quebecois en cas d'une victoire 
des forces du OUI. Le gouvernement ontarien avait meme beneficier a ce 
sujet de plusieurs communications officielles et officieuses par rinterme-
diaire de son comite consultatif de la Constitution. 

La reaction du gouvernement apres la Waite referendaire fut tout 
aussi rapide et improvisee. En quelques jours, un court Memo au Con-
seil executif fut produit et adopts sans discussion au conseil des minis-
tres. Aucune analyse des causes de la (Waite ne fut entreprise. On 
decida plutot de se lancer a fond dans l'exercice convoque par le 
ministre federal de la Justice. Cette decision fut fond& sur deux series 
de considerations : electorales d'une part, puisqu'un refus du gouverne-
ment de negocier de bonne foi aurait ete jugs de fawn fort negative par la 
population et aurait transforms l' election en election referendaire. 
D'autre part, la volonte de sauver les meubles et d'empecher une 
reforme constitutionnelle qui laisserait le Quebec vulnerable fut aussi 
une consideration determinante. 

La derniere negociation 
A posteriori, la decision de participer a fond A la ronde post-referendaire 
de negociations constitutionnelles apparait eminemment valable. La 
&mission immediate du gouvernement suivie de rarrivee au pouvoir 

. . . Over and Out. . .» 73 



d'un Parti liberal dirige par Claude Ryan aurait donne exactement les 
memes resultats dans la mesure og la forme d'egalite politique 
preconisee par le livre beige de ce parti etait aussi inacceptable aux 
autres gouvernements canadiens, federaux et provinciaux , que la 
souverainete-association. Avec un Parti quebecois dans l'opposition, 
demoralise, en proie a des dechirements internes, le parti de Claude 
Ryan n'aurait eu aucune force de frappe pour negocier un accord un tant 
soit peu acceptable au Quebec. C'est s'illusionner sur la nature de 
l'equilibre des pouvoirs dans la Confederation canadienne que de croire 
qu'un tel accord est possible en l'absence d'une acceptation du gouver-
nement federal. De plus, l'absence de liens officiels entre le Parti liberal 
du Canada et celui du Quebec, ainsi que l'animosite developpee durant 
la campagne referendaire entre les deux equipes n'auraient pas permis 
un reglement informel des questions en litige. 

En soi, la signature d'une entente avec huit provinces, qui prevoyait 
une base de reglement acceptable pour toutes les parties, y compris le 
Quebec, n'etait pas une erreur tactique. Certes, elle n'etait pas denuee 
de considerations electorales mais de telles considerations sont inevita-
bles dans toute negociation entre gouvernements. Ce n'est que par la 
suite que l'improvisation eut des consequences plus nefastes. Negociee 
en plein coeur de la campagne electorale d'avril 1981, cette entente 
n'avait déjà plus la meme urgence au lendemain de la victoire du Parti 
quebecois. La decision gouvernementale annoncee quelques jours plus 
tard de ratifier l'accord des Huit a du en surprendre un bon nombre 
parmi ces derniers. 

Au gouvernement du Quebec, cet accord fut pergu a l'epoque non pas 
comme une manoeuvre dilatoire dont le seul objectif aurait ete de 
retarder une decision unilaterale d'Ottawa, mais comme un veritable 
compromis sur le fond. C'est en fait parce qu'on croyait en son contenu 
que la decision fut prise de ne pas le rejeter au lendemain de la victoire 
electorale d'avril. « Si c'etait un bon compromis en mars, alors c'est 
toujours un bon compromis en mai », semble avoir ete le raisonnement 
du gouvernement du Quebec. 

L'erreur d'appreciation ne tient donc pas tellement a la signature de 
cet accord, mais a l'incapacite de voir que la situation venait de changer 
du tout au tout avec ce retour electoral en force du Parti quebecois. 

Tout au cours de Fete 1981, le Quebec participa non seulement de 
bonne foi mais avec une energie decuplee a la discussion constitution-
nelle. C'est finalement cet activisme et la certitude de ses partenaires 
qu'un autre coup de Victoria etait en preparation qui furent la cause de la 
deconfiture de novembre 1981. Dans ses rencontres individuelles avec 
les autres provinces, le ministre federal de la Justice s'acharna a souli-
gner la duplicite probable du Quebec en donnant comme preuve 
l'appui le nouvel activisme du gouvernement pequiste et sa nouvelle 
legitimite electorale. 
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Cette vision des chores est en tout point contraire a la rationalisation 
post facto qui continue de circuler, a savoir que le gouvernement du Parti 
quebecois n'aurait jamais sign un accord constitutionnel, quel qu'il 
soit, avec ses partenaires canadiens. Les faits sont tout autres. 

Signalons d'abord que le Quebec a bet et bien sign, de meme que Sept 
autres provinces, un tel accord, marquant la premiere fois qu'un tel geste 
etait pose par un gouvernement quebecois depuis le debut du «debat » 
constitutionnel. Le compromis quebecois sur la formule de modification 
et le droit de veto temoigne du serieux avec lequel le Quebec a traits 
toute cette question. 

Derriere cet argument se cache une vision du Quebec et de son 
gouvernement qu'on hesite a qualifier. Par definition, un gouvernement 
quebecois qui demande des modifications constitutionnelles serieuses 
est considers comme « illegitime » puisqu'en agissant de la sorte, it 
s'exclut lui-meme du club. Il s'agit ici d'un exemple flagrant de deux 
cultures politiques fort differentes dans leur vision de l'integrite du 
concordat politique canadien. Pour les negociateurs canadiens-anglais, 
la vision NOUS-EUX, si generalisee au Quebec, n'a aucune significa-
tion. Its ne peuvent se placer, ni conceptuellement, ni politiquement en 
dehors du NOUS canadien. Accepter de negocier avec le Quebec sur 
cette base devient des lors une demarche inacceptable. Au Quebec, on 
n'a jamais compris cette incapacite. 

Probablement parce qu'ils se sont habitués aux conferences constitution-
nelles, les observateurs n'ont pas vu que la conference de novembre 1981 ne 
pouvait pas se conformer au meme modele que les precedentes. En appa-
rence , rien ne ressemble plus a une conference-de-la-derniere-chance 
qu'une autre conference-de-la-derniere-chance. Tous les elements du 
folklore constitutionnel etaient en place : front commun interprovincial, 
rumeurs de dissensions au sein du front commun, devoilement de docu-
ments strategiques hautement confidentiels, cynisme, espoirs. 

On mesure mieux aujourd'hui jusqu'a quel point le gouvernement du 
Parti quebecois aurait beneficie d'un accord jugs satisfaisant lors de la 
conference de 1981. De tous les participants, it est probablement celui 
qui avait le plus a gagner, et necessairement le plus a perdre, d'un tel 
accord. Pour s'en convaincre, it suffit de constater la degringolade que ce 
parti a subie depuis l'automne 1981. Pas moths de six de ses ministres ont 
demissionne. Les &missions se sont multiplides. Les dissensions sont 
apparues et le parti n'a plus jamais &passe la barre des 30 % d'appuis 
dans l'opinion publique. L'etat de desaffection face a tout ce qui touche 
la « question nationale », le &sinter& envers toutes les querelles 
federates-provinciales dont on impute la sterilite au gouvernement, la 
baisse considerable d'appuis a la these de la souverainete-association 
sont autant de symptomes qui se sont aggraves depuis 1981. L'arrivee du 
gouvernement conservateur de Brian Mulroney et le degel cordial qui 
s'en est suivi dans les relations entre Ottawa et Quebec s'est immediate- 
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ment accompagne d'une legere remontee du Parti quebecois dans les 
sondages. Cela confirme qu'un climat de bonne entente ne nuit pas, bien 
au contraire, aux chances electorales de ce parti. Eta moths de supposer 
que le Path quebecois soit pleinement satisfait de sa faible popularite, on 
peut conclure qu'en 1981, comme en 1984, it se serait fort bien accomode 
d'un accord constitutionnel avec le gouvernement central. Il s'agit d'une 
simple question d'arithmetique strategique qui cadre fort mal avec une 
theorie de la conspiration. 

L'analyse du gouvernement quebecois l'a conduit sensiblement aux 
memes resultats en 1981 qu'en 1978 : un accord satisfaisant avec le reste 
du Canada profite plus qu'il ne nuit au gouvernement du Quebec, a 
l'ensemble de la societe quebecoise et au Parti quebecois. Cette volonte 
d'en arriver a une entente a meme suscite la formulation d'une proposi-
tion de preambule pour la nouvelle Constitution canadienne dont on a de 
la difficulte a croire qu'elle ait ete refusee par les autres gouvernements 
canadiens : 

Selon le desk des Canadiens, les provinces du Canada, de concert avec le 
gouvernement federal choisissent de demeurer librement unies en une 
federation, comme pays souverain et independant, sous la Couronne du 
Canada avec une Constitution semblable, sur le plan des principes, a celle 
que le Canada a connue jusqu'ici; 

Le BUT FONDAMENTAL de la Federation est de preserver et de promou-
voir la liberte, la justice et le bien-titre de tous les Canadiens, c'est-à-dire : 
PROTEGER les droits individuels et collectifs, dont ceux des autochtones, 
VEILLER ace que les lois et les institutions politiques soient fondees sur la 
volonte et le consentement du peuple, 
FAVORISER les aspirations economiques, ainsi que la securite et 
l'epanouissement des divers groupes culturels du Canada, 
RECONNAITRE le caractere distinct du peuple quebecois qui avec sa 
majorite francophone constitue l'une des assises de la dualite canadienne, 
CONTRIBUER a la liberte et au bien-titre de toute l'humanite. 

Il est difficile de comprendre pourquoi les autres gouvernements cana-
diens ont senti le besoin de refuser un tel preambule. Certes, it etait le 
produit d'un gouvernement qu'on se plaisait a considerer comme un 
ennemi, ni plus ni moins. Mais cette vision n'empechait en rien l'adop-
tion d'une telle declaration, ou d'une declaration similaire quant a la 
nature de la societe canadienne. 

C'est de cette question que nous voulons maintenant traiter. 
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Chapitre 4 

Mais ou est donc passé le Canada anglais? 

Le refus du Canada anglais d'abord de comprendre et ensuite d'accepter 
les revendications legitimes du Quebec est sans contredit l'une des 
perceptions les plus ancrees chez les elites quebecoises. A tel point 
qu'on peut parler dans ce cas d'une croyance globale qui transcende les 
opinions politiques, les fosses de generations et les cultures politiques. 
Certes, on diverge d'opinion quant aux raisons de cet etat de fait et aux 
fawns de le modifier, mais son existence meme ne saurait etre mise en 
doute. 

Le livre beige du Parti liberal sur la reforme du federalisme ainsi que le 
livre blanc du gouvernement sur la souverainete-association sont en fait 
deux longs appels au Canada anglais pour reamenager sur une base plus 
egalitaire ses relations avec le Quebec. On convient facilement que ces 
appels n'ont pas ete entendus, mais dans un cas comme dans l'autre, on 
ne desespere pas de faire entendre raison au Canada anglais, soit 
l'interieur ou a l'exterieur du cadre federatif. Ce ref& de repondre est 
venu confirmer certaines images de la personnalite collective et des 
interets de ce Canada anglais. 

Le present chapitre ne pretend pas lui non plus reecrire l'histoire. Non 
pas qu'une telle reecriture soit une tache impossible; elle est surtout 
inutile. Il s'agit davantage de remettre dans leur contexte et de 
depoussierer quelque peu certaines de ces affirmations tranquilles sur 
l'autre Canada qui circulent au Quebec. Ce faisant, nous esperons 
terminer notre fresque historique des relations Quebec-Canada. Inutile 
de preciser que l'interpretation offerte est celle d'un Quebecois fran-
cophone. Cependant, notre objectif n' est pas d' etablir une sociologie du 
Canada anglais mais plutot de tenter d'expliquer pourquoi ce Canada 
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anglais a toujours refuse de se comporter comme l'une des deux nations 
fondatrices du Canada, rendant par le fait meme impossible tout projet 
politique d'egalite entre les deux societes canadiennes. 

Certes, mais quel rapport avec tout ce qui vient d'être dit sur le ale du 
Quebec dans les negociations constitutionnelles? La reponse que ce 
chapitre espere donner a cette question est la suivante : l'incapacite du 
Quebec de presenter une position unique a la table des negociations ne 
se comprend qu'en regard de l'incapacite du Canada anglais d'envisager 
sa propre existence comme collectivite nationale. Dans deux chapitres 
ulterieurs, nous examinerons les consequences previsibles de cette 
situation de dependance reciproque et les « moyens » de rompre ce 
cercle vicieux. 

C'est la faute a Durham 

Comme cela deviendra bientot evident, notre histoire, encore une fois, 
remonte loin. 

C'est lord Durham, envoye par Londres pour faire enquete sur 
« l'union politique canadienne et les perspectives constitutionnelles » 
qui, le premier, reconnut officiellement l'existence de deux collectivites 
nationales au Canada. Son diagnostic est passé a l'histoire : 0 Je 
m'attendais a trouver un conflit entre le gouvernement et le peuple; j'y 
trouvai deux nations en guerre au sein d'un meme Etat; je trouvai une 
lutte non de principe, mais de races » (Durham, 1969, p. 7). Au moment 
oil l'on s'apprete a feter le 150e anniversaire de ces evenements, la 
discussion continue quant a leur 0 nature » reelle. Jean-Paul Bernard 
(1983) a recemment rappele que cet episode ne pouvait se comprendre 
qu'a partir d'une lecture qui tienne compte de la dimension nationale, 
sociale et politique. On est surpris, a l'analyse de la production histo-
riographique des rebellions de 1837-1838 de decouvrir les memes zones 
grises, les memes enonces a priori et les memes conclusions absolutistes 
que dans le debat actuel. Comme si, en se repetant, l'histoire 
reproduisait aussi ses propres confusions. 

La perspicacite du rapport Durham tient a l'etonnante facilite de son 
auteur a voir plus loin que (et quelques fois carrement « A travers *) 
certaines declarations d'intention des protagonistes. Durham ne fut pas 
dupe des grands principes mis de l'avant par les deux parties. Parlant des 
Canadiens, it dira : 

(11s) ont essaye de dissimuler leur hostilite aux consequences de l'immigra-
tion britannique et a l'introduction des institutions anglaises sous les appa-
rences d'une guerre contre le gouvernement [. . .] (en invoquant) les prin-
cipes du controle populaire et de la democratie; ils en ont appele aussi avec 
assez de succes a la sympathie des hommes politiques liberaux de toutes les 
parties du monde. (Durham, 1969, p. 8) 
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Foutaise que tout cela, replique Durham. Ce que les Canadiens n'aiment 
pas ce sont les Anglais, pas necessairement tous les Anglais, mais 
sUrement ceux qui se sont installes chez eux et qui voudraient naturelle-
ment modeler leur environnement economique, politique et social a leur 
image. 

Quant aux Anglais, Durham ecrit que : « [. . .1 voyant leurs adver-
saires heurter le gouvernement, (ils) ont lance le cri de la loyaute et de 
l'attachement au lien britannique. » 

II ne faudrait surtout pas se laisser prendre par ces larmes, s'empresse 
d'ajouter Durham, ce que veut la minorite anglaise ce n'est ni plus ni moins 
que l'elimination des Canadiens ou tout au moins « la protection des privile-
ges [. . .] qui permettraient au petit nombre de resister A la volonte du plus 
grand nombre ». (Durham, 1969, p. 9) 

Apres un tel diagnostic, qui a au moins le merite de la franchise, son 
auteur n'a plus le choix qu'entre deux recommandations, celle d'une 
separation permanente entre les deux collectivites nationales, ou celle 
de la disparition des fondements memes de cette dualite qui rend impos-
sible le fonctionnement harmonieux de tout gouvernement central. II 
choisira la seconde option non sans souligner qu'il ne saurait y avoir de 
veritable moyen terme entre les deux. 

Le cheminement du fameux rapport dans l'imaginaire collectif des 
deux collectivites vient confirmer la justesse des propos tenus par 
Durham. Aujourd'hui, ce rapport a mauvaise presse, mais un tel rejet est 
essentiellement du a un refus bien comprehensif de ne pas se laisser 
associer a certaines phrases malheureuses de son auteur. Pourtant 
Arthur Lower (1964, p. 251) parle a son sujet d'une 0 analyse penetrante, 
l'un des grands textes du liberalisme moderne, l'une des filieres du 
monde anglo-saxon contemporain ». 

Au Quebec, on a pris bonne note de la « solution » propos& par 
Durham ainsi que de certaines affirmations quant a la culture et a 
l'histoire des Canadiens, mais on a toujours refuse d'envisager serieuse-
ment la possibilite que ce rapport ait constitue la veritable Magna Carta 
politique du Canada. Le rapport a souvent ete cite comme une preuve —
en fallait-il encore une autre — de la fourberie et des mauvaises inten-
tions des nouveaux arrivants britanniques, mais cette indignation a 
toujours eu quelque chose de factice, rejoignant en cela ces autres 
indignations qu'on se plait a sortir au moment opportun (Riel, ecoles du 
Manitoba, reglement n° 17, conscription, etc.). 

La description des Canadiens frangais tracee par lord Durham a 
donne lieu a toute une serie de stereotypes qui occupent encore une 
place d'honneur dans l'imaginaire de bon nombre de Canadiens anglais, 
et qui circulent meme au Quebec : un peuple charmant, joyeux, peu 
porte sur l'education et sur l'economie, emotif et attire par les choses de 
l'esprit. EL se publie encore chaque annee quelques livres et theses de 
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doctorat tentant de demontrer que les Quebecois n'ont pas une ethique 
capitaliste semblable a celle des managers anglophones et on ne compte 
plus les articles faisant dtat de l'engouement des nouvelles generations 
pour les affaires. 

Pour Durham, le plus grand service qu'on pourrait rendre a ces 
Canadiens serait de leur faire bendficier des bienfaits de la civilisation 
britannique. Et surtout, pas de violence. Leur situation est a ce point 
penible et ce sont des gens si realistes, dcrit-il, qu'il suffira de mettre en 
place un cadre politique approprie pour qu'ils s'assimilent en douceur. II 
suffira donc de modifier quelque peu les regles du jeu politique pour que 
la logique des choses fasse son oeuvre. 

Aujourd'hui, it n'est guere de bon ton de rappeler ce rapport Durham. 
On y verra l'esprit revanchard d'un nationalisme attarde. Les choses ont 
bien change. Les vieilles batailles, et surtout les vieilles defaites, n'ont 
plus leur place a l'heure des nouveaux defis et de la teldmatique. Et 
pourtant. . . 

Ce serait tomber dans une vision paranoiaque de l'histoire que de voir 
dans le projet de Durham une entreprise de genocide culturel et politique 
froidement mend. Durham dtait lui-meme trop familier de la question 
irlandaise pour croire un instant qu'une telle solution aurait quelque 
chance de reussir ici. II avait ddmissionne du Cabinet britannique en 
1833 lors de ('adoption du Bill sur la coercition. On ne doit donc pas 
parler dans le cas du rapport Durham d'un plan d'action ou meme d'une 
politique qui serait devenu par la suite la ligne de conduite des elites 
politiques canadiennes-anglaises. De telles visions teleologiques de 
l'histoire ne resistent pas au deroulement des faits. Il ne faut cependant 
pas en conclure trop rapidement que l'analyse proposee est elle aussi 
sans rapport avec la realitd. 

Dans l'historiographie canadienne-francaise, on a manqué l'essentiel 
du celebre rapport. Ce qu'il recommande aux Anglais du Canada, ce 
n'est pas d'attaquer les Canadiens, mais de cesser de se comporter 
comme une minorite — ce qu'ils etaient demographiquement a l'epo-
que — pour devenir la majoritd politique et economique du pays. La 
majorite linguistique et demographique suivra inevitablement. Bref, 
Durham recommande qu'ils creent la nation canadienne et s' en 
emparent. Pour y arriver, it fallait d'abord jeter les bases juridiques et 
politiques de cette nouvelle nation. Le sentiment national allait alors 
pouvoir se developper naturellement. 

Chez Durham, cette volontd de rdgler « politiquement » des 
imbroglios ethniques et nationaux n'etait pas nouvelle. C'est la solution 
qu'il avait déjà proposee pour la Belgique, l'Irlande, la Pologne et la 
Rhenanie. Le cas canadien ne lui est jamais apparu insurmontable et 
guere different de situations similaires rencontrdes sur le continent. 

Durham fait preuve d'impatience et de mdpris face aux nombreuses 
querelles qui divisent les Anglais du Canada : anglicans contre pres- 
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byteriens, catholiques contre protestants, Family Compact contre Cli-
que du Château, commercants contre gentlemen farmers. Ce ne sont que 
pertes de temps, pense-t-il, qui retardent la construction d'un pays. 
Mieux vaudrait laisser l'exclusivite de ces querelles de clocher aux 
Canadiens. A regard de ces derniers, son attitude, si on prend soin de 
lire attentivement le texte, en est une de « benign neglect » : les traiter 
avec respect pour ce qui est de leur religion, mais les baigner d'indif-
ference en les incorporant dans une structure politique unique, et puis 
laisser agir le temps. . . Sans le soupgonner le moins du monde, 
Durham avait peut-titre déjà compris que la religion allait bientet perdre 
son importance au profit des institutions politiques, surtout si elles 
devenaient representatives. 

On a longtemps cru au Quebec, et c'est toujours le cas d'une bonne 
majorite des elites politiques, que le Canada anglais s'est construit 
« contre » le Canada frangais. C'est nous faire beaucoup d'honneur, mais 
cela ne correspond en rien a la realite et ce n'est pas ce que Durham et 
ceux qui l'ont suivi avaient en tete. En fait, s'il est une logique interne 
dans leurs actions, c'est celle d'une demarche ou le Canada frangais 
(cela vaut encore plus pour le Quebec) a toujours ete relativement 
absent, sauf a ces moments oil ils ont reussi a s'imposer eta imposer leur 
propre ordre du jour. Pour le Canada anglais — nous continuerons de 
l'appeler ainsi pour l'instant — le Quebec en tant que collectivite politi-
que et nationale distincte n'a toujours constitue qu'un element d'appoint 
dans l'entreprise de construction du Canada. D'un point de vue 
canadien-anglais, les accusations d'opposition historique, fondamen-
tale et permanente entre les deux societes n'ont donc aucun sens. Y 
repondre ou y remedier ne peut donc etre envisage. 

Depuis Durham, it est clair que ceux qu'on appelle familierement les 
Canadiens anglais n'ont jamais ete interesses a construire le Canada 
anglais. Seul le Canada « tout court » a constitue un tel point de refe-
rence. En consequence, leurs efforts n'ont jamais ete diriges contre les 
Canadiens frangais, sauf lorsque ces derniers ont tente d'imposer une 
dualite politique dont ils ne reconnaissaient pas la legitimite. A ce titre, 
ils ne sont pas et n'ont jamais ete contre le Quebec. Its sont pour le 
Canada. 

Paradoxalement, les historiens et les elites des deux groupes n'ont pas 
retenu les memes aspects du rapport Durham. Les uns ont surtout ete 
frappes par la solution propos& : creer UN Etat-nation. Les autres ont 
prefere se rappeler du diagnostic : l'existence de DEUX collectivites 
nationales. 

Durham n'etait pas tendre a l'egard des Canadiens, mais au moins 
reconnaissait-il leur existence comme groupe national distinct. Par infe-
rence, et sans trop s'y arreter, it accordait un statut identique a la 
collectivite britannique. A l'epoque, encore plus qu'aujourd'hui, parler 
du Canada anglais relevait du domaine de l'imagination. Le Haut- 

Oa est passe le Canada anglais 81 



Canada, cet assemblage aleatoire d'individus, avait a peine 70 ans 
d'existence. La majorite de ses habitants n'etaient pas nes en Amerique 
et les liens avec la Grande-Bretagne demeuraient prioritaires. Durham 
lui-meme le reconnait lorsqu'il ecrit qu'il « est beaucoup plus difficile de 
se former une idee juste de l'etat du Haut que du Bas-Canada » 
(Durham, 1969, p. 59). Il ne passa finalement que deux jours a Toronto et 
profita plutot de son sejour pour visiter les chutes du Niagara. Quant aux 
colonies de l'Atlantique, leurs rapports avec le Canada etaient des plus 
tenus et Durham se contenta de souligner que dans ces regions « tous 
sont unis et zees sur le point capital du maintien du lien avec la Grande-
Bretagne » (Durham, 1969, p. 83). 

II y a quelque chose d'ironique dans ce rapport qui reconnait a la fois 
l'existence d'une nation canadienne-frangaise et la necessite d'en limi-
ter le plus possible la marge de manoeuvre par un judicieux mélange 
d'encadrement institutionnel et de refoulement demographique. 
Etrange reconnaissance. 

A ce titre, l'actualite de la demarche de John George Lambton, baron 
de Durham, ne fait aucun doute. II est frequent au Canada anglais de 
reconnaitre l'egalite du Quebec lorsqu'il s'agit de dank la nature du 
probleme canadien, mais de la nier lorsque vient le moment d'envisager 
des solutions politiques a ce mal canadien. Egaux dans le probleme, 
mais inegaux dans la solution : voila qui semble etre devenu une cons-
tante de la pens& politique canadienne-anglaise lorsque vient le 
moment de se dank par rapport au Quebec. 

La continuite entre le fragment canadien-anglais et la culture politique 
telle qu'elle se definissait dans l'Angleterre du milieu du xixe siècle est 
frappante. On reconnait chez Durham, et par la suite chez de nombreux 
« definisseurs de situation * du Canada anglais un courant liberal oa se 
melent la condescendance et le calcul. C'est le liberalisme du dominant, 
de celui qui n'accepte pas que l'on remette en question sa motivation et 
SA solution. Cette forme de liberalisme toujours a la recherche de 
bonnes causes a defendre fait penser a ces ingenieurs britanniques qui au 
meme moment, de Calcutta a Valparaiso, etaient toujours a la recherche 
de nouvelles lignes de chemin de fer a construire. Mais ceci est une autre 
histoire. 

The Durham Connection 
De nombreux &bats ont toujours divise la collectivite canadienne-
anglaise, &bats qui n'ont toujours eu que des echos forts diffus au 
Quebec : centralisateurs contre decentralisateurs, gauche contre 
droite, nationalistes contre anti-nationalistes, Europeens contre Ameri-
cains, laIques contre religieux. Mais tout survol, aussi rapide soit-il, de 
l'histoire intellectuelle du Canada anglais depuis Durham devrait suffire 
a reveler : 
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Qu'aucune de ces querelles n'a jamais porte sur le type de partnership 
politique a etablir avec le Quebec. Le Quebec en tant que societe 
politique distincte ne fait pas partie de l'univers des possibles des 
Canadiens anglais. 
Qu'aucune de ces querelles n'a jamais porte non plus sur l'identite 
canadienne-anglaise et sur le contenu qu'il fallait donner a cette 
expression. Il n'a jamais etc question d'un amenagement politique 
distinct pour ce Canada anglais chimerique. 
Qu'il n'a jamais etc question non plus dans le reste du pays d'un 
reamenagement en profondeur de la definition politique du pays et de 
l'Etat-nation qui le sous-tend. Cette definition parlementaire, fed& 
rale et symetrique fait partie integrale de la definition meme que l'on 
donne de la societe canadienne. 

Ces trois enonces, qu'il faudra evidemment nuancer quelque peu ci-
apres, ne signifient pas que les elites et les intellectuels canadiens-
anglais ne se preoccupent pas de la place des Canadiens frangais dans 
l'ensemble federatif ou qu'ils ne se sont pas pose de question sur 
I'autonomie culturelle du pays face aux Etats-Unis. Mais toujours, it 
s'est agit de reflexions sur la place des Canadiens francais DANS la 
mosaique canadienne et non d'un partnership politique AVEC le 
Quebec, ou encore d'interrogations sur l'identite CANADIENNE et 
non sur le contenu de l'identite CANADIENNE-ANGLAISE. Le 
Canada anglais comme objet de reflexion suscite encore moins d'interet 
au Canada anglais qu'il n'en souleve au Quebec. C'est tout dire. Une 
bibliographic d'ouvrages sur le Canada anglais comprendrait bien peu 
de titres. Bien plus, cette penurie ne semble pas avoir etc remarquee et 
n'inquiete personne. Les analystes canadiens-anglais, si prompts a 
deceler les moindres aspects de leur dependance economique ou 
culturelle, ne s'inquietent pas outre mesure de cette absence d'identite 
collective. C'est que l'identite se situe a un autre niveau, celui du Canada 
tout entier. 

En soixante ans d'existence, la revue Canadian Forum n'a jamais 
consacre davantage que quelques allusions au theme du Canada anglais 
(Granatstein et Stevens, 1972). A l'occasion, certaines etudes aux titres 
prometteurs apparaissent. C'est le cas du recueil de J.L. Elliott (1979), 
Two Nations, Many Cultures. Mais, assez curieusement, les trente arti-
cles de ce livre sont regroupes en trois sections : 1) Native People, 2) The 
Second Nation: The French in Canada, et 3) The Other Ethnic Groups: 
The Non-English in English Canada. La «First Nation » y est dons 
completement ignoree si ce n'est pour dank le Canada anglais a partir 
de ceux qui ne sont pas d'origine britannique! Les etudes « ethniques », 
de toute evidence la nouvelle mode universitaire, n'accordent jamais le 
statut de groupe ethnique aux Canadiens anglais, meme a ceux qui 
vivent au Quebec. Par contre, ils font preuve d'une douce sollicitude 
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A l'egard des Quebecois et des Canadiens francais (Goldstein et 
Bienvenue, 1980; Dahlie et Fernando, 1981). 

A l'occasion aussi, un auteur vient proclamer que si la realite du 
Canada anglais n'est guere ancree dans la realite politique du pays, l'idee 
meme d'un tel Canada anglais n'est pas tout a fait morte et devrait etre 
encouragee. Ainsi, en 1965, le sociologue Gad Horowitz fut sans doute le 
premier, et peut-etre aussi le seul, a proposer une approche bi-nationale 
de la situation canadienne : 

II doit exister une nation canadienne-anglaise, et non une simple collection 
de provinces, associees a une nation canadienne-francaise [. . .1 Il est 
temps d'accepter et de reconnaitre comme legitimes les demandes du 
Canada francais en posant les memes demandes pour noun-memes. Ce sont 
des demandes tout a fait normales. Des relations enrichissantes ne sont 
possibles qu'entre deux personnes ayant un certain degre de maturite. Il en 
va de meme pour les nations, qu'elles existent ou non au sein d'un meme 
Etat. (Horowitz, 1965, p. 32) 

De tels appels ont ete recus au mieux dans l'indifference et le plus 
souvent avec une hostilite prononcee. Lorsque Horowitz (1966) avanca 
l'hypothese que le torysm definissait le coeur ideologique de la culture 
politique du Canada anglais, et qu'il le distinguait du liberalisme ameri-
cain, sa suggestion souleva une controverse qui n'est pas prete de 
s'eteindre (Horowitz, 1978). Depuis que le sociologue americain 
S.M. Lipset a ose souligner l'existence d'un courant conservateur et 
elitiste dans la culture canadienne-anglaise (1970), les tentatives du 
meme genre sont devenues plus rares tant semble s'etre imposee rid& 
qu'il n'existe pas de nation, de culture, de personnalite collective ou 
d'identite canadienne-anglaise. La conclusion de A.B. Anderson et de 
J.S. Frideres (1981, p. 84), qui fait suite a un survol de moins de deux 
pages du sujet, resume bien le point de vue dominant : 

The British-Canadians are too widespread geographically, too similar to 
Americans, too diversified in terms of religion, and above all too unsure of 
how much or how little to emphasize their heritage, to be a nation as the 
French Canadians are. 

L'ironie est trop grande et trop triste pour ne pas etre soulignee. Le 
Canada anglais, qui selon sa propre definition n'existe pas comme 
nation, refuse a l'autre nation canadienne, dont par ailleurs it ne conteste 
pas l'existence, un mode d'existence politique conforme a cette recon-
naissance. Etrange division du travail entre un Canada anglais qui 
occupe tout l'espace politique et un Canada francais a qui on concede 
volontiers tout l'espace national! Peut-on imaginer deux peuples plus 
confortablement assis dans leur dependance mutuelle? 

Dans l'univers politique canadien anglais, le Quebec est souvent 
associe a une source d'inquietude, de stress. Ou it est carrement passé 
sous silence. Depuis 1960, c'est donc une existence sur le mode de la 
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maladie qu'on a conferee au Quebec. Comme it s'agit de la seule recon-
naissance collective jamais accord& aux Quebecois, ceux-ci l'ont 
accept& avec empressement, et meme avec une Pointe de satisfaction. 
Cette reconnaissance bien speciale a cependant amend les elites 
quebecoises a conclure de fagon erronee que le « probleme quebecois » 
etait devenu un element essentiel de la problematique canadienne. Une 
profonde confusion s'en est suivie et n'a toujours pas ete dissipee. 

Pour de nombreux membres de l'elite politique quebecoise, en parti-
culier de la generation posterieure a 1960, la « connexion canadienne » 
s'est toujours etablie sur un mode problematique, ou plus precisement 
sur le mode du questionnement. Pour eux, le Canada a toujours ete une 
interrogation posee a l'identite nationale quebecoise tandis que le 
Canada anglais est devenu ce lieu mythique ou existent des individus 
dont la question favorite est « What does Quebec want? ». 

Mais si, dans le cas du Quebec, la « question canadienne » est une 
donnee fondamentale de la conjoncture politique et meme de l'identite 
nationale quebecoise, la situation du Canada anglais est tout autre. 
L'irruption de la question quebecoise est un phenomene recent et finale-
ment tres superficiel. Certes, chacune des trois grandes traditions politi-
ques qui coexistent au Canada anglais a developpe sa propre vision du 
probleme quebecois, les sensibilites etant differentes, mais par-dela ces 
differences une profonde unanimite existe. Jusqu'ici, celle-ci est pass& 
completement inapergue au Quebec. Pourtant, it est impossible de corn-
prendre le denouement surprenant du processus de revision constitu-
tionnelle sans y faire appel. Autrement, toute explication doit s'en 
remettre a une vision conspirationnelle qui ne correspond pas aux faits. 

Cet apergu ne refletera evidemment pas toute la richesse des tradi-
tions culturelles du Canada anglais. Dans chaque cas, nous avons choisi 
quelques auteurs juges representatifs et surtout particulierement 
revelateurs. 

La tradition liberale 
Le liberalisme canadien est trop valid pour qu'on puisse pretendre en 
synthetiser l'essentiel en quelques pages. Nous nous limiterons donc 
la place que la nation, le nationalisme et le Quebec y occupent. 

Defendant la these que le nationalisme est le grand ennemi du lib& 
ralisme et donc du progres et de la Raison, Ramsay Cook (1971, p. 14) 
ecrit : 

We have had too much nationalism, not too little in Canada 1. . .1 But what 
value, it may be asked, is a nation-state without nationalism. Except for 
those with an unquenchable thirst for ideological certainty and national 
purity, the answer should be self evident: [. . .1 organizing groups of people 
into manageable units and providing them with services which they need 
and which they can share: a railway, an art gallery [. . Not perhaps the 
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heady stuff from which Garibaldis or Guevaras are made. But then, Canada 
is neither a nineteenth-century Italy or a twentieth-century Cuba. 

L'Etat-nation est malheureusement necessaire car it permet la realisa-
tion de certaines taches fonctionnelles. faut cependant eviler a tout 
prix une identification excessive avec la nation. On reconnait ici les 
grands themes de la these classique de !'anti-nationalisme. Il est difficile 
de mesurer jusqu'a quel point celle-ci est largement repandue au Canada 
anglais. N'est-ce pas le propre de tout nationalisme hegemonique de se 
dank comme universel et meme inexistant? En cela, le nationalisme 
ressemble a toute ideologie. On se souvient a ce sujet des propos de 
Marx sur la pretendue quote d'universalisme de toute classe dominante 
qui aime se definir comme defenseur des interets communs contre les 
particularismes sectaires. C'est ce qui explique en bonne partie la dis-
cretion qui entoure le nationalisme canadien-anglais et meme canadien 
chez les universitaires canadiens-anglais. Tout nationalisme dominant 
n'aime guere parler de lui-meme et prefere s'emouvoir de celui des 
autres. On ne cesse de s'etonner que Pierre Trudeau, que l'on dit etre 
!'anti-nationaliste par excellence, ne dedaigne pas d'utiliser !'argument 
nationaliste a !'occasion. L'etonnant ne reside peut-titre pas tellement 
dans cette utilisation judicieuse mais dans l'etonnante facilite avec 
laquelle elle s'accomplit. 

Pour Ramsay Cook, le nationalisme quebecois est a peine acceptable 
lorsqu'il accompagne le processus de modernisation socio-politique. 
devient carrement intolerable lorsqu'il debouche sur un projet politique. 

A !'occasion, cet anti-nationalisme debouche sur un messianisme 
dont on connait peu d'equivalent ailleurs. Cette autre tradition liberale 
n'a de cesse de proclamer que le Canada ne s'appartient pas mais qu'il 
n'a de raison d'etre dans une perspective de gardien de la civilisation 
humaine. C'est surtout dans le secteur de la politique exterieure que ce 
courant s'est davantage manifesto. Au Quebec, it fait quelque peu 
sourire. Mais dans les propos de John Holmes (1966, p. 218) it prend une 
noblesse qu'on aurait tort de ridiculiser : 

For Canada, unlike the heroic Nation-State of old, national survival is not 
the highest priority of foreign policy. The survival of the world, or at least of 
our kind of civilization, comes first. There are many things more important 
for us than resisting our absorption [. . into an Atlantic state or even our 
national extinction through absorption by the United States. If either of 
these acts was essential to save ourselves and others from nuclear annihila-
tion or, totalitarian enslavement, we would undoubtedly accept them. 

S'il est impossible de faire disparaitre le nationalisme, it importe cepen-
dant que le Canada mette le sien au service d'interets superieurs, ceux 
de la civilisation humaine. 

Est-il besoin de preciser qu'une telle vision des choses laisse tres peu 
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de place a la question du Quebec qui apparait inevitablement comme 
une distraction devant l'enormite et l'importance de la tache a accom-
plir. De plus, ce genre de problemes ethniques donnent une mauvaise 
image du Canada. Il est difficile de se proclamer la conscience de la 
planete si on n'a pas regle un certain nombre de questions internes. 

On ne l'avouera pas ouvertement, mais les internationalistes cana-
diens ont toujours eu quelque peu honte de la persistance du « pro-
bleme » quebecois. Its rejoignent en cela bon nombre d' elites 
quebecoises dont la quebecitude s'arrete souvent aux portes du Quebec 
et qui, a l'etranger, preferent passer inapergues. Le nationalisme a 
decidement mauvaise presse meme aupres de ceux qui le professent le 
plus ouvertement. Pour ces internationalistes liberaux, l'irruption du 
Quebec sur la scene internationale a ete la goutte d'eau qui a tout fait 
&border. Une telle irruption ne pouvait etre interpret& que comme une 
mise en cause de la raison d'etre meme du Canada. Tout messianisme, 
qu'il soit religieux ou internationaliste, tolere mal la concurrence. On a 
vu de nombreux Liberaux canadiens-anglais, capables de toutes les 
generosites lorsqu'il s'agit de l'Indonesie et du Bangla Desh, se trans-
former en legalistes pointilleux lorsque vient le temps de discuter du 
Quebec. 

La question quebecoise n'est pas tout a fait absente de ces preoccupa-
tions internationales. Elle aura au moins servi a faire decouvrir les vertus 
d'une politique exterieure qui refiete la nature bilingue et biculturelle du 
pays. Le champ d'application du messianisme international s'en est 
automatiquement trouve agrandi et de nouveaux mythes et clichés ont 
fait leur apparition, tel celui qui veut que <des Canadiens soient bien 
recus en Afrique car ils n'ont pas de passé colonialiste ». C'est bien mal 
comprendre les fondements du neo-colonialisme et de son importance 
pour les elites dirigeantes locales que de croire qu'il y a necessairement 
la un avantage important. Mais ceci est une autre question, ou plutot une 
illustration des distorsions importantes que la traduction, en termes de 
politique exterieure des mauvaises perceptions de la realite politique 
canadienne, peut entrainer. Il y a entre ces deux plans, interieur et 
exterieur, un va-et-vient et un renforcement mutuel des mythes et des 
biais qui cite inevitablement des dysfonctions importantes. 

Chose certaine, it ne saurait etre question de tenir compte en la 
matiere d'une quelconque opinion canadienne-francaise. De toute 
fawn, dans la mesure ou celle-ci existe, elle ne fait que renforcer cette 
orientation que les internationalistes veulent donner a la politique exte-
rieure du Canada : 

It seems to me our own traditional middle power policy is not incompatible 
with the French Canadians' consensus on what our national foreign policy 
should be [. . .1 If anything, French-Canadians would propel us further in 
the direction we have been moving. (Holmes, 1966, p. 215) 
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Il faut cependant eviter a tout prix le double piege d'une politique 
exterieure distincte pour le Quebec, ou meme une politique exterieure 
canadienne qui soft le produit d'une quelconque negociation entre les 
deux paliers de gouvernement. II est facile de comprendre pourquoi 
Holmes conclut qu'une telle dualite serait inevitablement au desavan-
tage du Canada. M8me si c'est IA une vision quelque peu simpliste des 
choses, it s'agit neanmoins d'une position defendable sur le plan de la 
coherence. LA ou l'argumentation surprend, c'est dans l'explication 
qu'il donne avant de conclure qu'il serait dangereux pour les Quebecois 
eux-memes d'avoir leur propre perspective internationale. 

It is not in the national interest to create the machinery or encourage the 
assumptions which could lead to separate foreign policies. It is not in the 
interests of French Canada to do so, for the inevitable result would be to 
surrender the determination of federal foreign policy to the sole control of 
English Canadians. An effective foreign policy cannot be evolved in a 
provincial capital because it is divorced from the international life of diplo-
macy conferences, negotiations, secrets and confidences. French Canada 
is more likely to play a significant role in world affairs through a state of 
twenty millions than as an independent state of five million people. 

(Holmes, 1966, p. 218) 

Par-dela leur paternalisme, qui n'est pas sans rappeler certaines 
attitudes americaines devant les pretentions canadiennes a se donner 
des politiques exterieure et economique autonomes, ces propos nous 
renseignent sur l'extr8me sensibilite du liberalisme et de l'interna-
tionalisme canadien-anglais a l'image que le pays projette sur la scene 
internationale. Cette sensibilite n'est que le reflet d'une profonde depen-
dance. Les artisans de la politique exterieure du Quebec ont appris des 
le debut a utiliser cette sensibilite pour litteralement s'amuser a « fake 
grimper dans les rideaux » leurs homologues federaux. Ce mepris de la 
dependance culturelle, economique et politique du Canada anglais, si 
utile pour le reconfort psychologique qu'elle procure, a neanmoins 
considerablement fausse les perceptions quebecoises. 

La tradition tory, rouge ou pas 

Reste la nation canadienne, celle qui va « coast-to-coast ». La place que 
le Canada anglais accorde a la nation canadienne-frangaise dans cette 
identite canadienne n'est guere imposante, et ce malgre tous les demen-
tis. Depuis Hugh MacLennan et ses deux solitudes, en passant par 
George Grant et W.L. Morton, toute une generation d'intellectuels 
canadiens-anglais ont ecrit des pages empreintes d'une belle tristesse 
sur l'impossibilite de cerner cette identite canadienne. Dans Lament for 
a Nation, Grant (1965) avait pu calmement annonce la mort du Canada 
sans devoir consacrer plus de quelques paragraphes au Canada frangais. 
Morton (1972) est plus genereux dans The Canadian Identity. Le fait 
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frangais y existe de la page 4 a 14, pour etre definitivement expulse de 
l'identite canadienne des 1760. Dans la deuxieme edition publide en 1961, 
le Canada frangais reapparait dans un chapitre supplementaire au titre 
evocateur : « Canada Under Stress ». . . 
_ Alors que Ramsay Cook voudrait que le Canada devienne le premier 

Etat-nation n'ayant pas besoin du ciment nationaliste pour se maintenir, 
Donald Smiley voudrait que les Canadiens se donnent une nationalite 
politique commune, mais sans tomber dans le piege du nationalisme. Ce 
point de vue est dans l'ensemble passé completement inapercu au 
Quebec meme s'il n'est pas sans rappeler certaines des attitudes tradi-
tionnelles des Canadiens frangais face a i'AANB. 

Pour Smiley (1967, p. 129), it ne saurait 8tre question d'imaginer des 
communautes politiques sans une relation d'allegeance privilegide entre 
les citoyens et la communaute. Sur ce point, it s'agit d'un renversement 
complet par rapport a la position anti-nationaliste liberale : 

It seems likely that a politically organized society cannot in the long run 
survive without the capacity to appeal effectively to the will and imagination 
of its citizens, particularly one so little formed as that of Canada and so 
vulnerable to disintegrative forces from within and assimilative pressures 
from without. 

Il ne faut cependant pas que cette allegeance soit fond& sur le sentimen-
tal et l'irrationnel, ce qui necessairement la condamnerait a deboucher 
sur des attitudes et des pratiques totalitaires. Il doit s'agir d'une 
allegeance avant tout politique, ce qui d'ailleurs correspond a la tradi-
tion politique canadienne : 

Canada was from the first and continues to be [. . .1 a community of 
political allegiance alone. The Confederation settlement was deliberately 
designed to make the claims of citizenship in the new Dominion compatible 
with other loyalties. (Smiley, 1967, p. 130) 

A la limite, Smiley en vient a rejeter toute identification collective des 
individus qui pourrait venir fausser leur allegeance politique au regime 
politique canadien : 

We have had too much of racial nationalism — of French-Canadian delu-
sions of a providential mission, of notions of British Imperial Destiny, of 
latter-day Anglo-Saxon assimilationism. These deviations [. . .1 have been 
destructive both of human values and of the Canadian Confederation [ . . .1 
French-Canadians are now articulating their demands in other than the 
older racial-religious terms. (Smiley, 1967, p. 130) 

Pourtant, ce « communalisme » ne laisse pas plus de place au fait 
quebecois que les appels des precedents auteurs a la Raison, au Progres 
ou a l'universalisme. Ce qui preoccupe Smiley, c'est la relation entre les 
citoyens et l'Etat, surtout lorsque cet Etat a la pretention de definir le 
Bien commun et possede les moyens de voir a l'application de sa defini- 
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tion. C'est a la lumiere de cette problematique du Leviathan moderne 
que Smiley envisage toute la question des relations Quebec-Canada. 
Toute tentative de donner une existence politique a la dualite culturelle 
canadienne est automatiquement rejetee parce qu'elle menace la rela-
tion de type communautaire qui doit unir ensemble tons les Canadiens. 
Toute solution institutionnelle est automatiquement rejetee parce 
qu'elle conduit irremediablement a l'accroissement du poids de l'Etat et 
de ceux qui parlent en son nom. Son refus est global et ne ménage 
aucune des options mises en avant en remplacement de l'option de la 
souverainete quebecoise : 

Statut particulier 

Despite its logical attractiveness, the almost inevitable result to implement 
the ,v statut particulier A,  would be separation of Quebec through attrition. 

(Smiley, 1967, p. 106) 

Federalisme cooperatif 

The ongoing process of co-operative federalism results both in ineffective 
government and in the continuing attenuation of the power of the federal 
authorities. (Smiley, 1967, p. 103) 

Bi-nationalisme 

The definition of equal partnership between English and French-Canadians 
in terms of collectivities leads directly to the establishment of a fully inde-
pendent Quebec. (Smiley, 1967, p. 116) 

Pacte interprovincial 

The passing of the two-nations debate appears to be leading to a new 
orthodoxy that Canada is no nation at all but rather a loose union of 
provinces ! . . This (Special Status for All) may result in the destruction of 
Canada 1. . .1 if Quebec by such procedures and with the consent of a 
majority of its people, negotiates its way out. 

(Smiley, 1976, p. 225 et 226) 

Nouvelle Constitution 

In the present period of conflict [. . .1 it seems improbable [. . .1 Further-
more, a preoccupation with explicit constitutional reform may both divert 
Canadians from attainable solutions to more pressing matters and attenu-
ate further the legitimacy of the existing Constitution without replacing it. 

(Smiley, 1967, p. 105) 

Respect integral de la Loi constitutionnelle de 1867 

The alternative of returning to the situation which in its essential aspects 
existed before the First World War is, I believe, impracticable. There has 
grown up a tradition of federal involvement in many important matters 
within provincial legislative jurisdiction. (Smiley, 1967, p. 105 et 106) 

90 Chapitre 4 



Par definition, cette insistance sur la collectivite politique comme fonde-
ment de l'identite canadienne ne laisse aucune place a la concurrence 
d'une collectivite politique quebecoise qui solliciterait la meme 
allegeance de ses citoyens. La similitude avec certaines des preoccupa-
tions maintes fois exprimees par J.A. Macdonald n'est pas une simple 
coincidence. Dans un cas comme dans l'autre, on trouve cette meme 
intention de creer une nouvelle nationalite qui, a defaut d'eliminer les 
particularismes geographiques, ethniques et religieux, les transcen-
derait tout de meme dans une allegeance plus profonde. 

Au Quebec, on a eu tendance a associer cette position avec celle d'un 
esprit reactionnaire, anti-francais, anti-quebecois, traditionaliste, etc. Il 
s'agit d'une autre erreur d'appreciation. Faisant abstraction pour un 
instant du contexte canadien, dans lequel cette vision est necessaire-
ment elaboree, pour s'attarder exclusivement a son contenu, on trouve 
une definition de la collectivite politique qui n'a rien de reactionnaire. 
Pour Smiley, une telle collectivite n'est rien d'autre que la mise en 
commun des exigences reciproques des personnes et des groupes face a 
eux-memes et aux autres. La structure politique n'est la que pour 
honorer ces exigences et mettre les decisions collectives au service du 
bien-titre des gens. 

Parmi ces exigences mutuelles, Smiley en mentionne dix qui, tant 
droite qu'a gauche, au Canada anglais comme au Quebec, jouissent d'un 
large consensus: 

L'egalite devant la justice; 
Un systeme genereux et efficace de bien-titre social; 
L'elimination des disparites economiques regionales; 
Le partage equitable des ressources fiscales; 
Une culture dynamique; 
Le partage des ressources energetiques; 
L'acces aux services gouvernementaux dans la langue des citoyens; 
La prise en consideration des revendications des peuples autoch-
tones ; 
La necessite pour les politiques gouvernementales de s'adapter aux 
besoins des citoyens, et non l'inverse; 
Une politique exterieure fond& sur la paix et le developpement. 

Qu'un tel programme ne fasse aucune mention de reconstruire le pays 
de maniere a y inscrire une reconnaissance de l'egalite politique du 
Quebec et du Canada francais temoigne de l'impossibilite de voir le 
Quebec comme une composante « differente » du projet canadien. A ce 
titre, Donald Smiley fournit la preuve eloquente qu'au Canada anglais la 
generosite d'une vision politique ne depend en rien de la place qu'y 
occupe le Quebec. On comprend mieux maintenant comment un esprit 
aussi ouvert fut dans l'impossibilite totale de comprendre (et encore moins 
de l'accepter) quoi que ce soit a la these de Gerard Bergeron sur la necessite 
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de transformer le federalisme canadien en un super-Commonwealth 
A deux et a dix. Il s'en est suivi le debat que l'on connalt entre les deux 
hommes, dont l'un, de toute evidence et en toute bonne foi, n'avait pas 
la moindre id& de la logique des propos de l'autre. 

Comme les Liberaux et les internationalistes, le Quebec se trouve 
coin& a l'extreme peripherie de l'univers politique canadien. Certes, it 
en constitue un element important, tenement important qu'on arrive mal 
a imaginer un Canada sans lui, mais cette importance fait en sorte qu'on 
ne saurait toucher a l'equilibre &heat de l'equation canadienne dans son 
entier. 

Pendant ce temps a gauche 
Cette fois encore, les courants de pens& qui definissent ce qu'il est 
convenu d'appeler la tradition progressiste canadienne-anglaise sont si 
nombreux qu'on hesite a en faire meme un recensement : radicalisme 
agraire, christianisme social, nouvelle gauche, Waffle, CCF, Nouveau 
parti, Ligue de reconstruction sociale, Radicaux. Tous ces courants se 
font et se &font au gre des (Wailes electorales, des importations ameri-
caines et des preoccupations du moment, a tel point qu'on peut avoir 
l'impression que tout est toujours a recommencer. 

Pendant un temps, soit entre 1965 et 1970, le Quebec a occupe une 
place importante dans les &bats entre ces factions. Mais depuis la 
Mane que Pierre Trudeau fit subir a la these des deux nations lors de 
l'election de 1968, et surtout depuis la montee electorale du Parti 
quebecois, le Quebec a de nouveau ete relegue a la peripherie. Dans 
l'ensemble, les positions du courant progressiste canadien-anglais face 
au Quebec se sont deplacees sur un axe allant du sentiment de con-
trariete a une sorte de paternalisme decu. 

La vision classique des communistes canadiens-anglais a ete suc-
cinctement resumee par Tim Buck, le fondateur du Parti communiste 
canadien, dans des notes syntheses qu'il avait preparees en 1926 pour un 
discours : « French Canadians: Not to be exaggerated. Anti-British ten-
dencies, also chauvinistic tendencies ». 

Aujourd'hui, ce paternalisme domine toujours le point de vue de la 
gauche communiste canadienne. On ne pardonne pas au nationalisme et 
a l'independantisme quebecois ses origines supposement « petites bour-
geoises ». C'est une attitude qui &passe largement les cercles tres 
restreints du mouvement communiste canadien. Toute la gauche cana-
dienne y a souscrit. 

La position de Garth Stevenson est l'une des plus etoffee. Pour lui, 
toute cette question du separatisme n'est qu'une sublimation des con-
flits de classe qui dechirent la societe quebecoise et grace auxquels une 
nouvelle petite bourgeoisie tente d'augmenter son pouvoir. Ce mouve-
ment est d'autant plus dangereux que si jamais cette petite bourgeoisie 
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devait mener a bien son projet, le Quebec pourrait tres bien se retrouver 
face au totalitarisme de l'Etat, a un virage a droite et a la domination 
americaine. Bref, ce serait l'apocalypse. Alors, rien de plus normal que 
de conclure : 

Measured against such a project, even the frustrations of the status quo 
must appear at least relatively appealing to all but the minority of com-
mitted separatists. (Stevenson, 1979, p. 274) 

Bien plus, un tel Quebec independant, veritable republique de bananes, 
augmenterait inevitablement l'appetit des Americains pour une inter-
vention dans le reste du Canada. Par contre, il est probable qu'ils ne 
prendraient meme pas la peine d'intervenir activement au Quebec tant la 
republique quebecoise n'aurait d'autre choix que de s'installer du mieux 
qu'elle pourrait dans l'hegemonie americaine (Stevenson, 1979, p. 97). 

Les theses de Stevenson ne sont qu'une reformulation des vieilles 
theses centralisatrices du CCF et du NPD. On les oppose souvent 
l'approche presumee plus constructives de la « nouvelle gauche 
canadienne-anglaise. Pourtant, it n'en est rien. On n'y trouve aucun 
appui explicite a la these de l'egalite politique des deux collectivites 
nationales. En fait, sauf quelques exceptions, l'existence meme du 
Canada anglais n'y est guere plus reconnue que dans les ecrits des autres 
traditions intellectuelles. La problematique « quebecoise qui domine 
ce groupe est celle d'un appui au droit du Quebec a l'autodetermination 
et d'un refus d'envisager le recours a la violence. Dans la gauche 
canadienne-anglaise, on fait grand cas de cette position qui pourtant 
ressemble en tout point a celle maintes fois exprimee par Pierre Trudeau. 

Cette reconnaissance constitue le summum de la sympathie mani-
fest& par la gauche canadienne-anglaise a l'endroit des theses indepen-
dantistes quebecoises. Assez curieusement, durant toute la campagne 
referendaire de 1980, il ne s'est pas trouve un seul groupement canadien-
anglais de gauche pour appuyer ouvertement la these du OUI, c'est-A-
dire la necessite d'une negociation face-A-face sur la base des proposi-
tions de la souverainete quebecoise. Nous ne discutons pas ici de la 
pertinence ou du contenu de ces theses souverainistes. Nous devons 
cependant constater qu'elles ne susciterent aucune sympathie reelle 
aupres de ces groupes dont on aurait pu penser qu'ils se seraient reveles 
des allies naturels. 

Pour des raisons tactiques evidentes, les elites independantistes 
quebecoises ont toujours choisi d' ignorer ce manque surprenant 
d'appuis a la souverainete. Its ont choisi de se contenter de faire ressortir 
tous les appuis que la these du droit a l'autodetermination engendrait. 
Ces manoeuvres tactiques ont cependant obscurci la donne de base, 
soit celle d'une incapacite des courants progressistes canadiens-anglais 
d'envisager la possibilite d'une reconstruction majeure du Canada et 
encore moins celle d'une societe politique quebecoise souveraine. Cette 
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myopie des independantistes quebecois n'est pas sans ressembler a celle 
des partisans quebecois d'un federalisme renouvele lorsque vient le 
temps de mesurer de fagon realiste les appuis qu'une telle vision suscite 
au Canada anglais. 

On objectera qu'il ne pouvait etre question pour les progressistes 
canadiens-anglais d'aller plus loin, sous peine d'être traite d'interven-
tionnistes, qu'un appui au droit du Quebec a l'autodetermination. Pour-
tant, on ne retrouve pas la meme hesitation lorsqu'il s'agit d'appuyer les 
causes les plus diverses, a condition qu'elles ne concernent pas un voisin 
immediat. Dans bien des cas, cet appui a la these de l'autodetermination 
se jumelait a de nombreuses mises en garde quant au caractere veritable-
ment democratique d'une telle consultation. Il semble que l'idee meme 
d'un referendum sur l'organisation politique qu'il convient de donner au 
pays n'ait recu que fort peu d'appuis dans ces cercles canadiens-anglais. 
On ne trouve pas de traces de propositions quant a la necessite de tenir 
une telle consultation. 

La Conference constitutionnelle de 1981 et l'accord qui en a &could 
auront permis de faire ressortir de fagon encore plus claire le peu 
d'importance que le courant progressiste canadien-anglais accorde a 
une vision binationale du pays. On s'est contente de deplorer que le 
Quebec n'ait pas cru bon d'accepter, pour des raisons dont on evite 
scrupuleusement de dire qu'elles sont valables, cet accord « certes 
imparfait mais quand meme reel o. Les reticences manifestoes a regard 
de l'accord constitutionnel tiennent davantage a ces lacunes sur le plan 
des libertes individuelles qu'a l'absence d'une reconnaissance de la 
realite binationale du pays. 

Rejetant l'antinationalisme de certains Liberaux, le courant pro-
gressiste canadien-anglais a embrasse sans reserve la cause du natio-
nalisme canadien, ne se rendant pas compte que, pour l'essentiel, ce 
nationalisme canadien est en fait un nationalisme canadien-anglais qui 
s'ignore. Ce faisant, ces nationalistes, hier encore de feroces critiques 
des politiques du Parti liberal, se bousculent pour appuyer toute mesure 
du gouvernement Trudeau a condition qu'elle soit enrobee dans un 
discours pro-Canada. C'est ainsi que Mel Watkins, l'un des fondateurs 
du Waffle, Walter Gordon et Mel Hurtig, deux co-fondateurs du Com-
mittee for an Independant Canada et Abe Rotstein, le doyen de l'ecole 
des economistes nationalistes, sont devenus des defenseurs enthou-
siastes de la « New Energy Policy 0. A lire leurs ecrits les plus recents, on 
sent un soulagement de ne plus avoir a discuter du Quebec Problem; ils 
ne realisent pas qu'il ne saurait y avoir de solution veritable de la 
question canadienne si une reponse satisfaisante n'est pas trouvee a la 
question quebecoise (Watkins, 1981; Rotstein, 1981). Des revues telles 
Canadian Forum, Canadian Dimension et This Magazine ont adopte a ce 
propos des positions remplies de contradictions appuyant en editorial ce 
qu'on nie ensuite dans les articles individuels, ou vice versa. 
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Donald Smiley (1980, p. 20 et 21) a bien souligne l'etat de decadence 
extreme dans lequel etait tombe le nationalisme canadien, du moins 
dans sa version dite progressiste : 

The reconciliation between P.E. Trudeau and major elements of the nation-
alist intelligentsia of English-speaking Canada is one of the more unusual 
mini-themes of Canadian politics 1. . .1 It is not clear why and how 
R. Levesque and the PQ were jettisoned by the nationalist illuminati of 
English-speaking Canada. Prior to the referendum these people regarded 
Levesque as the best thing [. . .1 since sliced bread 1. . .1 There is no new 
Trudeau, there is a remarkable consistency between the attitudes and 
actions of the Trudeau of f< Octobre 1970» and the Trudeau of 1980, a 
ruthless impulse to mobilize whatever instruments are available to him to 
impose his will and his vision of Canada. 

Les specialistes 
La division en trois grandes families de la culture politique du Canada 
anglais n'avait d'autre but que de demontrer que dans chacune de ces 
traditions, it n'y a que fort peu de place pour le Quebec et encore moins 
pour une vision binationale du Canada. Ala lecture de ces pages, on aura 
pu avoir l'impression que bien peu d'intellectuels canadiens-anglais ont 
reflechi aux themes entrelaces des relations federales-provinciales , 
Canada anglais-Canada frangais et Quebec-Canada. Cela ne reflete evi-
demment pas la realite. Au Canada anglais comme au Quebec, it s'est 
instaure une collectivite intellectuelle distincte qui a fait de ces questions 
une veritable industrie. C'est a ce groupe que nous nous attarderons 
maintenant tout en etant conscient qu'il s'agit ici d'un regroupement 
quelque peu artificiel etant donne les divergences importantes d'opinion 
qui distinguent les principaux protagonistes. Mais malgre ces diffe-
rences, une image commune du Quebec emerge cependant avec suf-
fisamment de clarte pour qu'elle puisse etre definie comme telle. 

Un autre groupe qu'on pourrait affectueusement appeler les « Quebec 
Watchers » ou encore l' « Ecole de Queen's » (« The Gang of Four »; « The 
Kingston Trio »!) fait preuve a l'egard du Quebec et des revendications 
quebecoises d'une attitude plus receptive. Contrairement a Donald 
Smiley, leur definition de l'espace politique canadien s'articule dans une 
certaine mesure autour de la problematique quebecoise. 

C'est bien d'une problematique 	s'agit. Le Quebec se presente 
comme un probleme, un defi lance a l'ingeniosite canadienne. Frequem-
ment, on aime a jongler avec la catastrophe — « Thinking about the 
unthinkable » aurait dit Herman Kahn — c' est-A-dire la possibilite que le 
Quebec accede finalement au statut d'Etat souverain et que cela en soit 
fait du Canada a dix provinces. Ce flirt avec l'impensable est en soi fort 
revelateur de certaines realites avec lesquelles les Quebecois sont peu 
familiers, notamment celle de la permanence du regime federal, meme 
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advenant le retrait du Quebec, ce dernier etant le seul qui puisse 
s'accommoder des particularismes regionaux. Chose surprenante, mail 
!'est-elle vraiment, tous ces scenarios de l'impensable ne font pas etat 
des chambardements profonds que ferait subir le depart du Quebec au 
modus operandi du systeme politique canadien, ce qui en soi confirme le 
peu d'integration de la realite nationale quebecoise au mode d'operation 
de ce systeme. 

Ce jeu avec l'impensable est lui aussi source de distorsion dans les 
perceptions des elites politiques quebecoises, tant chez les partisans de 
la these de la souverainete que chez ceux d'une refonte du federalisme. 
B. a confirme leur conviction qu'il existait bel et bien une opinion 
publique et une intelligentsia canadiennes-anglaises et que cette der-
niere accepterait, le moment venu, d'entreprendre une discussion d'egal 
a egal soit du federalisme binational ou de la souverainete-association. 
En acceptant ainsi de penser l'impensable ces « Quebec-watchers » ont 
bien malgre eux confirme l'impression qu'il existait une volonte de 
negocier puisqu'il existait aussi un calcul qui permettait de donner des 
fondements rationnels a une telle volonte de negocier. Cette impression 
n'etait en fait qu'illusion. Elle devait voler en eclats lors du coup de force 
constitutionnel de 1981. Ce que les Quebecois ont pris pour une indica-
tion d'une volonte de reconstruire les relations politiques entre les deux 
collectivites n'etait en fait que !'acceptation resign& de rid& d'un 
retrait quebecois. 

Dans les nombreuses analyses de ce groupe, le Quebec est avant tout 
pergu comme une culture et non comme une societe politique. Ce qu'on 
apprecie du Quebec, c'est la «difference » qu'il impose au Canada. On 
choisit d'incorporer cette difference linguistique dans l'identite cana-
dienne plutot que de reconnaitre qu'elle n'a de sens et de valeur que si 
elle est integree dans des reseaux politiques, culturels et economiques. 
Nous sommes ici en presence d'une autre des nombreuses facettes du 
paradoxe canadien. Le Canada anglais, qui n'existe pas, ou du moins qui 
proclame avec insistance sa non-existence, a besoin de son antithese 
pour demontrer que la 'take canadienne est differente. Bref, la minorite 
canadienne-francaise ou francophone permet au Canada anglais de faire 
l'economie d'une recherche de sa propre identite. 

Cette «difference » imposee par la presence de Canadiens frangais 
exige cependant que ces derniers demeurent dans leur role de minorite. 
Au Quebec, on n'a jamais evalue correctement les implications pour 
l'identite canadienne — du moins dans la version que mettent en avant 
les Canadiens anglais — de cette volonte du Quebec d'être traite comme 
un espace politique distinct. Sans la minorite canadienne-francaise, la 
pretention canadienne-anglaise a sa propre difference par rapport aux 
Etats-Unis est considerablement menacee. 

Le Quebec est ainsi vu comme le lieu privilegie d'une langue et 
possiblement d'une culture a proteger. Ainsi, !'introduction de Le 
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Canada face a son destin proclame bien haut : « Nous reconnaissons que 
le Quebec a besoin d'autonomie et d'assurer la survie de sa culture. » 
Mais cette reconnaissance n' est pas desinteressee puisque «pour 
chacun d' entre nous, l'avenir prometteur du Canada, le caractere 
unique de ce pays tient a la nature bilingue et pluriculturelle de sa 
societe » (Simeon, 1978, p. 4). On aura remarque que ce droit a la 
difference tient essentiellement a la dualite des langues et qu'il doit aussi 
s'inscrire dans la configuration multiculturelle du pays. On mesure ici 
jusqu'a quel point la vision du Canada vehiculee par Pierre Trudeau, qui 
s'oppose en tout point a celle mise en avant par Andre Laurendeau et la 
premiere equipe de commissaires de la Commission royale d'enquete 
sur le bilinguisme et le biculturalisme, a ete largement diffusee meme 
chez les plus francophiles des observateurs canadiens-anglais. 

Si on manifeste le plus haut degre d'admiration face a la culture 
quebecoise, it n'en va pas de meme lorsqu'il s'agit de la maturite politi- 
que des Quebecois et de leur capacite d' organiser leur espace politique. 
Dans quelle mesure ce pessimisme est-il le reflet d'un pessimisme simi-
laire face a la culture canadienne-anglaise? Ainsi John Meisel (1978, 
p. 346), l'un des membres les plus influents et les plus respectes de ce 
groupe, a fait etat en des termes surprenants de ses inquietudes face a 
l'avenir d'une societe politique quebecoise souveraine : 

Le troisieme facteur qui permet de douter que le Quebec puisse mieux 
atteindre ses objectifs en se separant du Canada tient a la fragilite de tous les 
regimes democratiques. Les institutions democratiques peuvent, helas, 
facilement degenerer en regime totalitaire I.  . .] Le Quebec est en train de 
subir une transformation si rapide, si radicale [. . .] tout cela risque 
d'empecher le regime actuel d'arreter une evolution vers un dirigisme 
destructeur de libertes. 

On reste quelque peu pantois devant cette argumentation, surtout dans 
la bouche d'un des Canadiens anglais qui a le mieux compris les aspira-
tions du Quebec. 

Les dangers que John Meisel evoque sont reels, mais ils sont inherents 
a toute societe_ politique et a tout exercice du pouvoir. L'influence 
culturelle des Etats-Unis, son hegemonie economique et son poids 
politique sont des dangers qui menacent egalement toutes les societes 
politiques « non etatsuniennes » de cet hemisphere. C'est le prix qu'il 
faut payer pour etre des Nord-Americains. Ce sont des dangers qui 
existent aussi dans le cas du Canada et du Canada anglais, sauf que de ce 
cote, le point de non-retour a déjà ete atteint et que, par le fait meme, le 
danger n'existe (malheureusement) déjà plus. 

L'un des aspects les plus curieux de l'attitude de ce groupe, c'est ses 
reactions fort differentes dans le cas du projet independantiste et de sa 
formulation en termes de souverainete-association. On reconnait que 
rid& d'independance est legitime, attrayante, legale et probablement 
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realisable. 	croit volontiers qu'elle est partagee par les couches les 
plus dynamic:1 s et les plus progressistes de la population 
quebecoise : artis es, syndicalistes, journalistes, professeurs, scienti-
fiques, feministes. Par contre, de tels appuis et ce respect manifeste dont 
ils entourent l'opti n independantiste ne les empechent pas de s'y 
opposer. Cette attic de contraste singulierement avec le mepris avec 
lequel on traite le mo ele de la souverainete-association. On l'accuse de 
n'etre qu'une fawn our les Quebecois de « have their cake and eat it 
too ». Une telle accu ation revient a dire que les souverainistes sont au 
mieux des pauvres d' sprit pour proposer une telle formule et au pire un 
groupe d'arrivistes epourvus de tout sens de requite. 

Le gout de prise er son « gateau 0 a tout prix est l'essence mime du 
jeu politique tel 	on le pratique dans toutes les democraties occiden- 
tales. Pourquoi faudrait-il que cette pratique soit inaccessible aux 
Quebecois? Assez curieusement, une telle accusation est le plus sou-
vent accompagnee, comme c'est le cas dans Le Canada face a son destin, 
de longues analyses sur les fawns dont le reste du Canada devrait 
proceder advenant une negociation d'egal a egal avec le Quebec afin de 
preserver lui aussi son « gateau o en donnant l'impression d'une negocia-
tion sincere tout en demeurant implacable. 

Il existe chez les elites canadiennes-anglaises une incapacite viscerale 
d'accepter le Quebec comme lieu d'exercice d'un pouvoir politique 
autonome avec tout ce que cela comporte d'enjeux, de risques et de 
promesses. La tentation est forte de sombrer dans un psychologisme un 
peu trop primaire et de voir dans ce refus du Canada anglais le reflet de sa 
propre incapacite. 

Il est permis de penser que c'est le realisme politique et la possibilite 
d'un succes reel qui sont la cause de cette animosite a regard de la 
formule de la souverainete-association. Elle implique un message de 
pouvoir, de negociation et de compromis. On lui prefere la purete d'une 
option independantiste dont on sait tres bien que ses chances de realisa-
tion sont minimes. Le rive avant la realite! 

Faut-il tirer un trait? 

Qu'il soit au coeur de ses preoccupations ou simplement en peripherie, 
le Quebec represente pour le Canada anglais un objet qu'il n'arrive pas a 
saisir dans toute son &endue et toutes ses ramifications. Tour a tour, on 
le percoit comme une province, une culture, une region, une minorite 
mais jamais comme une societe politique possedant ses propres struc-
tures, ses enjeux, ses protagonistes et sa logique. Incapable de se definir 
lui-mime comme societe, it peut difficilement accorder un tel traitement 
au Quebec. 

Dans un tel contexte, on comprend qu'il n'y ait jamais eu de negocia-
tions Quebec-Canada. Ces dernieres sont essentiellement une construc- 
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tion de l'esprit, une fawn pour le Quebec de prendre ses reves d'egalite 
pour sa realite comme province. L'idee d'un « Quebec qui demande » et 
d'un « Canada anglais qui dit non >> est donc loin de correspondre a la 
realite. Le Quebec, comme nous l'avons vu, n'a jamais rien demande et 
le Canada anglais n'a jamais ete present. Peut-on encore parler dans un 
tel cas de dialogue de sourds? 

Une negociation Quebec-Canada, peu importe la base de discussion, 
est impensable. Aux yeux du reste du pays, it n'y a jamais eu de dossier 
constitutionnel Quebec-Canada. On a prefere y voir, selon les humeurs 
et les moments : 

Une querelle de famille entre Canadiens frangais (Trudeau contre 
Levesque); 
Une opposition linguistique entre francophones et anglophones; 
Un conflit de competences entre un gouvernement provincial et le 
gouvernement federal; 
Une opposition entre une province pauvre et des provinces riches; 
Une Hyalite traditionnelle entre les deux plus grosses provinces. 

Aucune de ces definitions du probleme quebecois n'implique un conflit 
entre deux societes. 

Non seulement la negociation n'a-t-elle jamais eu lieu, mais elle ne 
pourra non plus jamais se derouler. Voici ce qu'en pense Smiley (1967, 
p. 155) : 

In some of the revisionist writings, it appears that the major impulse to 
English Canadian nationhood should be to interact more constructively 
with Quebec. Yet it seems to me patently unrealistic to expect the larger of 
the two communities to change its organization and ideology for the sole 
reason that this will bring about better relations with the smaller. To use an 
analogy [ . . .1 the cause of Christian oecumenism might well be furthered if 
the denominations of the World Council of Churches united themselves 
under a common hierarchy which would associate with the Vatican. Yet if 
Baptists and Presbyterians consented to this they would cease in any 
definable way to be Baptists or Presbyterians. 

Il va falloir penser a autre chose qu'a cette negociation impossible. 
Mais avant de penser le possible, commencons par penser l'impensable. 
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DEUXIEME PARTIE 

Prospective des rapports Quebec-Canada 



Chapitre 5 

La brisure : l'environnement juridique 
d'un scenario tendanciel 

II est relativement facile de demontrer que les scenarios apocalyptiques 
qui ont ete construits apres les evenements constitutionnels de 1982 sont 
sans fondement. La Loi constitutionnelle de 1982 represente une defaite 
politique serieuse pour le Quebec, mais cette Waite n'est pas irreversi-
ble, pas plus qu'elle n'est immediate. Par ailleurs, it n'est pas impossible 
d'imaginer que cette loi puisse un jour servir les interets du Quebec. 
Apres tout, si nous avons déjà assiste, dans le cas de cette loi, a un 
renversement complet par rapport aux attentes initiates, it n'est pas 
impensable d'en imaginer d'autres aussi imprevisibles que le premier. 

Mais un scenario sans dramatisation est-il encore un scenario? 

Une loi est une loi 
S'il faut eviter de (trop) dramatiser et de se laisser charmer par les 
jugements a l'emporte-piece sur l'avenir de la langue frangaise au 
Canada et de la culture frangaise au Quebec, on ne peut nier que 1982 
marque un tournant important dans les relations politiques entre le 
Quebec et le reste du Canada. Peu importe vraiment que l'echec du 
Quebec soit reel ou imaginaire, temporaire ou permanent, accidentel ou 
premedite, it est percu comme tel par de larges segments de la popula-
tion quebecoise. Encore qu'il ne faille pas exagerer l'ampleur et l'inten-
site d'une insatisfaction qui demeure, pour l'essentiel, l'apanage de ceux 
qui participent activement au processus politique. Et au Quebec comme 
ailleurs, it s'agit toujours d'une minorite. 

Au lendemain de cette loi, les citoyens ne sont pas descendus dans la 
rue. Le gouvernement n'a pas envisage non plus de vastes mouvements 
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de desobeissance civile. On a choisi tout simplement de ne pas signer 
l'accord constitutionnel et de refuser d'en accepter la lettre et l'esprit. 
C'est le privilege exclusif d'une minorite de pouvoir dire NON, parfois 
meme a sa propre liberte, mais le plus souvent aux tentatives de la 
majorite d'organiser rationellement l'environnement politique. 

La facilite avec laquelle cette resistance passive a pu etre organisee 
temoigne du type de culture politique qu'on a laisse se construire au 
Canada. On ne s'attendait pas vraiment a ce que les choses se deroulent 
A la satisfaction de tous. Alors, on a choisi de s'en tenir au scenario 
maintes fois eprouve. On a choisi de faire semblant. 

L'absence quasi totale de reaction dans le reste du Canada devant le 
refus du Quebec d'accepter cette facon de faire temoigne du manque de 
vision de ce Canada anglais. Personne ne s'est leve pour souligner qu'un 
refus du Quebec constituait un veto de facto, et un veto d'autant plus 
important que les tribunaux avaient pris le soin de preciser que les 
assises juridiques d'un tel veto n'existaient pas. L'occasion etait ines-
per& pour reconstruire dans la pratique le Canada politique sur la base 
d'une reconnaissance de l'egalite des deux peuples fondateurs. Que les 
gouvernements du Canada anglais aient finalement laisse passer cette 
occasion et aient choisi de ne rien voir de « different » dans le refus du 
Quebec est une chose; que personne, pas un seul parti provincial cana-
dien, pas un seul depute d'une assemblee legislative n'ait inscrit sa 
dissidence, en est une autre. 

On ne dira jamais assez le &gout profond qu'une telle attitude a 
engendre chez bon nombre de Quebecois, de toutes les familles politi-
ques. Apparemment, un tel &goat est incomprehensible pour les Cana-
diens anglais. De deux choses l'une, ou bien ils considerent que cette Loi 
constitutionnelle de 1982 est sans importance — et it n'y a « no reason to 
be so upset about it » — ou bien c'est le Quebec qu'ils considerent sans 
importance. 

Finalement, ce n'est pas tellement de &gout qu'il s'agit que d'une 
profonde tristesse. Et c'est de ce Canada anglais que les Quebecois 
aiment bien a se proclamer les egaux. Cela en vaut-il vraiment la peine? 

Dans certains cercles, on a confondu cette passivite du gouvernement 
et de la population avec un vote de censure de la part des citoyens. 
Plusieurs sondages permettent en fait d'etablir qu'un nombre sans cesse 
croissant d'entre eux sont d'avis que le gouvernement aurait dfi et 
devrait signer l'accord constitutionnel. Faut-il s'en surprendre, alors que 
le Quebec traverse sa pire crise economique et que l'integrite de plu-
sieurs de ses nouvelles institutions est menacee? Esperer construire un 
pays sur Pindifference et la perte de confiance d'une large partie de ses 
citoyens ne peut cependant pas etre de tres bon augure. C'est déjà un 
signe qu'on se resigne a une mediocrite tranquille. 

Vu sous l'angle de la prospective, l'accord constitutionnel de 1981 a 
toutes les apparences de ce qu'on appelle habituellement une « rup- 
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ture >>. Mais la rupture de quoi? S'il n'y a pas eu de veritables negocia-
tions entre le Quebec et le Canada, peut-on parler de rupture des 
negociations et d'echec d'un processus; de rupture d'une egalite qui n'a 
jamais existe, d'une tentative quebecoise d'acceder a regalite? Mais, 
par definition, une tentative est toujours un essai : on ne peut vraiment 
la rompre. 

Et une rupture vers quoi? Comment cette normalisation politique du 
Quebec a laquelle nous avons fait allusion s'inscrira-t-elle dans les faits? 
Comment cette mediocrite se traduira-t-elle en termes economiques, 
culturels et sociaux? Tous risquent d'en 8tre frappes au Canada, mais 
tous seront-ils frappes egalement et avec les memes consequences? 
Peut-on vraiment parler de catastrophe dans le cas d'une normalisation 
qui a necessairement l'avantage de mettre un terme a l'incertitude et aux 
tensions? On ne peut etre « normal >> et « inquiet >> A la fois! Les citoyens 
seront-ils effectivement les premiers penalises de ce nouveau contexte 
politique? 

Des qu'on abandonne le terrain par trop confortable d'une prospec-
tive politique qui ne cherche qu'a « faire peur >> ou a « fake plaisir », la 
ache se complique. On risque de tomber dans les banalites ou d'enfouir 
la discussion sous de nombreux « d'une part. . . mais d'autre part » qui 
permettent certes au prospectiviste de proteger ses arrieres, mais qui 
n'illuminent guere le &bat. Nous amorcerons donc ce scenario en 
collant le plus pees possible a la nouvelle realite juridique dont on peut 
deja entrevoir le contour. 

Par la suite, nous envisagerons revolution du federalisme canadien 
depuis 1945 en insistant sur la question de la decentralisation et de la 
regionalisation des centres de decisions. Dans le present chapitre, nous 
nous arreterons particulierement au nouvel environnement juridique, 
tandis qu'au chapitre suivant, c'est de la dynamique politique cana-
dienne dont il sera question. 

Bref, nous voulons conjuguer l'ancien et le moderne, le neuf et le 
vieux, le juridique et le politique. Nous sommes bien conscients qu'il ne 
s'agit pas la d'un programme prospectif tres ambitieux. Nous laissons de 
cote bon nombre de realites importantes, celle de reconomie et du 
nouvel ordre mondial par exemple. 

11 faut eviter d'utiliser la prospective pour donner du panache a ce qui 
n'en a pas. Certes, parler de la mediocrite tranquille comme du principal 
danger qui guette une collectivite n'a pas reclat des propos sur des 
dangers bien &finis qui viendraient de rexterieur. Les defis imaginaires 
portes par la quatrieme vague sont toujours plus attirants que les vieux 
problemes non resolus. 

Est-il besoin de rappeler qu'en organisant ainsi la realite canadienne 
des prochaines annees autour de ces deux axes, nous ne faisons pas 
justice a sa complexite. Mais en politique, non plus, il n'y a pas de 
justice. 
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Resumons tout de suite l'essentiel de notre argumenta-
tion : l'incidence de la Loi constitutionnelle ne peut s'evaluer qu'en 
fonction de ce double processus qui a structure revolution canadienne 
depuis plus de vingt ans, celui d'une uniformisation politique accrue et 
celui d'une deterioration acceleree de l'environnement economique 
canadien. Nous croyons qu'il existe un lien entre ces deux evolutions. 

Il n'y a dons pas a proprement parler de rupture avec 1982, mais a la 
fois une actualisation de certaines forces a l'oeuvre dans la societe 
canadienne depuis un demi-siecle, et une redefinition de plusieurs regles 
du jeu pour les rendre plus conformes a cette tendance de fond. Il 
importe des maintenant de banaliser quelque peu cette Loi constitution-
nelle. Pas trop, tout de meme; nous avons si peu de symboles pan-
canadiens autour desquels diverger si allegrement d'opinions. 

Il s'agit d'une loi banale en ce sens que, comme toutes les lois, 
decrets, chartes et constitutions, elle se comprend davantage en fonc-
tion du passé immediat que de l'avenir a construire. Elle officialise une 
evolution déjà largement revolue. Tant de tractations et de compromis 
ont preside a sa naissance qu'on peut difficilement s'attendre A y trouver 
roriginalite que requiert une rupture. Cette loi est a l'image des pro-
blemes que les Canadiens n'ont pas reussi a affronter et a resoudre. 

Mais cette loi ouvre aussi des portes, non pas vers un avenir radicale-
ment different du passé, mais vers un avenir qui reproduit encore plus 
fidelement un passé déjà si lourd a porter. En ce sens, la Loi constitution-
nelle preserve precieusement pour les generations futures les germes des 
problemes qui ont preside a son adoption. On pourrait meme dire qu'elle 
leur donne une nouvelle vie. 

Cette loi risque fort d'accentuer le processus de centralisation et 
d'uniformisation de* a l'oeuvre dans la federation canadienne, et par 
consequent elle va accentuer rincapacite de cette federation d'agir et de 
renverser sa dependance. Temoin de l'impuissance canadienne, elle 
nous permet de mieux apprivoiser notre impuissance future. 

Apres une telle charge, it faut necessairement s'expliquer! 

Un nouveau pouvoir : celui d'interpreter 
On a fait grand cas du pouvoir enorme que les juges auraient dorenavant 
dans la codification des regles du jeu politique canadien. L'un des 
principaux arguments des provinces canadiennes-anglaises contre 
renchassement des droits dans la Constitution canadienne s'appuyait 
precisement sur cette crainte. On a parle d'un gouvernement des juges, 
de la mise en tutelle de rexecutif, de detournement de la democratie 
parlementaire et surtout de l'inclusion d'un element imprevisible dans la 
politique canadienne. Ces dangers sont reels mais ils sont inevitables 
dans toute tentative de reformer des institutions collectives. Un tel 
processus cite toujours des gagnants et des perdants, et ces derniers 
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sont rarement les memes qu'auparavant. Ne fallait-il pas s'y attendre 
quelque peu puisqu'on a senti le besoin de modifier ces institutions? Et 
lorsque l'on connait l'inertie de ces dernieres et le poids que finit par 
prendre leur culture organisationnelle, it ne faut pas s'etonner que lors-
que des changements finissent par survenir ils modifient considerable-
ment les fagons de faire et d'agir. 

On ne peut predire avec certitude, meme si on peut facilement l'imagi-
ner, revolution que prendra rinterpretation de ce nouveau document 
constitutionnel. Il suffirait par exemple que les juges decident d'inter-
preter dans un sens la Charte des droits et libertes pour que tout soit remis 
en question. La logique meme de la separation des pouvoirs impose 
souvent aux tribunaux de se montrer «originaux » dans leurs interpreta-
tions, plus originaux en tout cas que le legislatif l'avait imagine et que 
l'executif l'aurait souhaite. De plus, le pouvoir judiciaire ne peut avoir 
runite de pens& et d'action qui caracterise un gouvernement. Il est 
davantage soumis a la personnalite des hommes et des femmes, juges et 
autres, qui le component. Par exemple, it suffirait que la cour decide que 
la notion de o droit collectif » est incluse dans la definition des droits 
fondamentaux pour que la possibilite de l' independance du Quebec 
devienne une realite juridique et qu'il soit possible de modifier de fond en 
comble le paysage collectif quebecois, et canadien, d'une fagon que 
meme les partisans les plus acharnes de la souverainete quebecoise ou 
de rindependance canadienne n'avaient pas imaginee. 

On peut donc s'attendre a tout, y compris au pire et a ce que le hasard 
fasse tres mal les choses. 

Ce n'est pas tant la direction que va prendre rinterpretation judiciaire 
qui est inquietante, pour l'avenir politique du Canada et du Quebec, que 
certains changements que cette Charte introduira dans les rapports 
politiques canadiens. A l'oeil nu, ces changements sont imperceptibles. 
Its ne bouleversent rien dans rimmediat. Mais leur effet est reel, et it est 
cumulatif. 

Il n'est guere original de rappeler que cette problematique de la 
constitutionnalisation d'une Charte des droits est essentiellement ame-
ricaine d'inspiration. Elle risque aussi de l' etre dans son application. 11 
n'y a qu'aux Etats-Unis qu'on retrouve cette combinaison d'un regime 
federal et d'un Bill of Rights liant aussi fermement les tribunaux dans leur 
interpretation. La o liberation » constitutionnelle du Canada de la 
Grande-Bretagne n'aura donc pu se faire que par une loi du Parlement 
britannique et suivant la voie tracee par les Etats-Unis. 

L'incidence de la Loi constitutionnelle ne se limite pas au contenu de 
cette loi, ni a la maniere dont elle fut mise en application. Ce sont la des 
effets sur lesquels tout, ou a peu pres, a ete dit. Tant pour ce qui est du 
contenu que de la « fawn de faire », it s'agit de defaites majeures pour le 
Quebec et la capacite de ses institutions collectives d'orienter le deve-
loppement de la societe quebecoise dans une voie particuliere. 
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Mais it faut aussi regarder de pres l'argumentation juridique qui a 
permis a la Cour supreme d'approuver la legalite de la demarche fede-
rale. Jusqu'a present, on s'est surtout preoccupe de comprendre la 
logique de cette argumentation et d'en &valuer la quake. Peu d'efforts 
ont ete consentis pour mesurer non pas l'effet du jugement mais celui du 
raisonnement sur lequel it s'appuie. Pourtant, it est facile de voir que 
cette argumentation jouera un role considerable dans l'interpretation 
future des tribunaux. Les juges voudront au moins s'appuyer sur ce 
qu'ils ont déjà dit sur le sujet. Coherence oblige. 

A ce sujet, l'opinion majoritaire des juges de la Cour supreme dans 
leur célèbre jugement laisse songeur. On y retrouve une fagon pour le 
moins curieuse de definir la question a laquelle ils devaient repondre : 

What is central here is the untramelled authority at law of the two federal 
Houses to proceed as they wish in the management of their own procedures 
and hence to adopt the Resolution which is intended for submission to her 
Majesty for action thereon by the United Kingdom Parliament (p. 52)i. 

En insistant sur « untramelled authority [. . .1 to proceed as they 
wish [. . .1 of their own procedures », le tribunal orientait tout le debat 
autour du principe de la suprematie parlementaire alors que cette 
suprematie n'etait nulle part mise en question par les requerants. Une 
fois la question posee en termes de suprematie du Parlement et non de 
partage de cette suprematie entre deux ordres parlementaires, les des 
etaient jetes. La position des provinces n'avait plus des Tors aucune 
chance. 

II s'ensuit une affirmation definitive, la premiere a etre aussi claire, de 
la suprematie du Parlement federal. Car non seulement les juges repon-
dent-ils a une question qui ne leur etait pas posee en ces termes, mais ils 
rejettent aussi une pretention qui n'etait pas exprimee, a savoir que les 
provinces tentaient d'imposer leur « supremacy vis-ci-vis the federal Par-
liament » (p. 44). A cette pretention, la Cour replique que « the 
exclusiveness of the provincial powers . . . cannot be gainsaid » (p. 44). 

Ainsi donc, une pretention federale qui n'avait jamais ete exprim& 
s'est trouvee confirm& aux &pens d'une pretention provinciale qui, elle 
non plus, n'avait pas explicitement ete mise en avant! A elle seule, cette 
curieuse fagon de proceder confirme le caractere imprevisible de 
l'action des tribunaux a laquelle nous faisions allusion plus haut. 

La suprematie du Parlement federal est dorenavant jugee plus impor-
tante dans le regime politique canadien que les prerogatives des pro-
vinces. Par rapport a plusieurs decisions du passé, par exemple celle de 
1937 sur les legislations ouvrieres et celle de 1951 sur le partage des 
pouvoirs, it s'agit d'un renversement non seulement complet mais fort 
explicite. Dans un debat qui ressemble en tout point aux &bats classi-
ques entre Alexander Hamilton et James Madison, la Cour canadienne 
prend nettement position contre cette vision de deux ordres de gouver-
nement egaux, co-ordonnes et co-independants. 
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A ce jour, on avait toujours fait de la double question de la sou-
verainete canadienne et du federalisme deux questions tellement imbri-
quees l'une dans l'autre qu'on ne pouvait discuter de l'une sans discuter 
de l'autre. Le Canada existait parce qu'il etait federal. C'etait son lot, ou 
son malheur, diront certains. En 1867 et en 1931, lorsqu'on parlait de la 
souverainete canadienne, on parlait necessairement de la nature fede-
rate du Canada. Le jugement de septembre 1961 met un terme a cette 
association. Il s'agit d'un changement de perspective important, beau-
coup plus important que la reconnaissance de la legalite de la demarche 
d'Ottawa dont on avait fait la raison d'etre du &bat. 

Il ne s'agit pas simplement d'une « victoire » pour une vision cen-
tralisatrice du Canada. De telles victoires sont souvent sans lendemain 
politique. Il s'agit au contraire de l'affirmation que la vision cen-
tralisatrice, ou plus precisement la vision du gouvernement central, est 
la seule qui coincide avec la souverainete canadienne. La nature federate 
du Canada n'est pas modifiee pour autant. Ce qui l'est, par contre, c'est 
la definition de ce federalisme qui appartient desormais tout entiere au 
gouvernement central puisqu'il est dorenavant considers comme 
l'unique depositaire de la souverainete canadienne. 

La notion meme de federalisme disparait comme archetype politique. 
Ce qui prime dorenavant, c'est l'enorme diversite avec laquelle cette 
formule est appliquee a travers le monde : 

There is not and cannot be any standardized federal system from which 
particular conclusions must necessarily be drawn (p. 49). 

Certes, un politicologue ne s'objectera pas a ce qu'un tribunal recon-
naisse ainsi une certain priorite de la realite politique sur le droit 
constitutionnel, mais si on ne peut et ne doit rien &duke du concept de 
federalisme, ce dernier n'est plus d'une grande valeur. Ce commentaire 
d'un constitutionnaliste de Californie merite ici une longue citation : 

As they say, if you can believe that, you can believe anything. Either real 
federalism has certain common characteristics which are reflective in all 
federal systems and at least is reflective of at least one or more theoretical 
models or there is no such thing as theoretical or actual federalism. One 
cannot have one without the other. The idea that reality is determined by 
examining empirical facts from which flexible and variable principles are 
drawn from temporary use only is a pragmatist's delusion! The Court's 
majority must answer how many forms offederalism can be maintained over 
the long haul if its principle of «federal paramountcy >, . . .1 , given the 
present Court decisions on a matter so important to the Canadian federa-
tion [. . were to prevail in a series of precedent cases. The consequence 
must necessarily be centralism and not federalism. (Layson, 1982, p. 35) 

Ce changement de perspective sera sans doute plus important pour 
l'avenir politique canadien que toutes les interpretations sectorielles qui 
pourront decouler des tribunaux. Il est desormais impossible au gouver-
nement federal de poser un geste qui va a l'encontre du federalisme 
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canadien puisqu'il suffira de faire reconnaitre qu'un tel geste s'inscrit 
dans le caractere original de ce federalisme. Si le gouvernement federal 
decidait d'abolir carrement le caractere federal du Canada, it est proba-
ble que les tribunaux s'y objecteraient. Mais ce ne sera certainement pas 
dans ces termes que la question se presentera. Le grignotage constitu-
tionnel des competences legislatives qui n'a jamais cesse depuis 1945 va 
s'en trouver facilite et meme encourage. 

Du nouveau au Canada 
Il est difficile de prevoir revolution du cadre juridique canadien au cours 
des prochaines annees. C'est pourtant ce que nous avons tente de faire. 
Ce qui ressort de ces quelques propos, ce n'est pas tant le caractere 
menagant des dispositions juridiques de la Charte des droits et libertes. 
On ne peut que se feliciter d'une mesure qui augmente l'espace de liberte 
des particuliers face a l'Etat, encore qu'il faudrait s'interroger sur le 
caractere quelque peu mystificateur de cette entreprise. Fallait-il neces-
sairement reduire l'espace de liberte des collectivites provinciales, 
regionales et nationales qui composent le Canada, voila la question 
importante. De deux choses l'une, serions-nous tente encore une foil de 
conclure : ou bien une telle operation etait effectivement necessaire —
et cela en dit beaucoup sur le concordat politique qui unit les differentes 
composantes du pays — ou bien, ce n'etait pas vraiment necessaire? 
Mais, dans un tel cas, pourquoi s'y etre resigne? 

Dans un pays qui souffre d'un manque d'autonomie, fallait-il miner 
l'une des plus importantes, soit l'espace politique et juridique 
quebecois, sous pretexte d'uniformisation? Un tel nivellement par le bas 
va-t-il veritablement profiter aux Canadiens? Protege-t-on mieux les 
droits des citoyens lorsqu'on reduit l'autonomie des espaces collectifs 
intermediaires? Le Canada, qui devrait rechercher la difference et la 
distinction en tout, profitera-t-il de cette uniformisation de l'espace 
juridique? 

Comment assurer le maintien d'une dynamique politique, elle aussi 
autonome, si on elimine tout ce qui faisait la particularite du Canada? 
Jusqu'ici le politique canadien jouissait d'une vie et d'une dynamique 
propres. I1 creait constamment son propre developpement. C'est le 
politique qui maintenait le Canada « en vie », sans compter qu'il 
s'agissait d'une vie pour le moins captivante. Le juridique et son insis-
tance sur les normes et la standardisation n'avait que fort peu a voir dans 
ce processus. Heureusement, d' ailleurs . 

On a decide d'intervertir l'ordre des choses. 
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Chapitre 6 

Le Canada frileux : la dynamique politique 
d'un scenario tendanciel 

Voyons d'abord quelle est la situation. 
Comparativement aux promesses dont on pouvait raisonnablement 

entrevoir la realisation au milieu des annees 1960, le Canada 
d'aujourd'hui semble s'etre enlise dans un cycle sans fin d'indifference 
et de mediocrite. Compare a d'autres pays cependant, sa situation 
demeure enviable et les rapports de sa mort prochaine sont grandement 
exageres. Tout demeure possible. Ce diagnostic est necessairement 
l'emporte-piece, car la litterature canadienne deborde de ces analyses 
de la situation aux nuances omnipresentes, au point oil l'on finit par se 
convaincre que le patient est certes mourant, mais quand meme en 
bonne sante. 

Ce diagnostic sert de point de depart a notre reflexion prospective. 
C'est de ce Canada dont nous allons parler, car c'est de ce Canada dont 
sera fait l'avenir immediat. 

Une Constitution a l'avant-garde du retard 

La Constitution canadienne n'est pas adaptee aux exigences qu'impose 
cette fin de siecle aux collectivites politiques. Voila une affirmation qui 
ne surprendra personne. Vaut-il encore la peine de le mentionner? 
Probablement pas, sauf pour souligner qu'il est difficile de transformer 
cette inadaptation en etat d'urgence. Cette incapacite de se laisser aller 
la panique constitutionnelle temoigne eloquemment de l'importance 
reelle de ces documents. Elle temoigne aussi de la multitude de voies qui 
se sont toujours offertes aux Canadiens pour echapper a la faiblesse de 
leur Constitution. On a souvent choisi de voir dans cette facon de faire 



un sign de l'ingeniosite politique canadienne. II faudrait peut-etre y lire 
aussi le resultat de conditions particulierement favorables. 

En periode d' expansion economique et d'accroissement des fonctions 
etatiques, it est toujours relativement facile de faire abstraction des 
regles officielles. La realite commande souvent qu'on le fasse. La situa-
tion se complique lorsque vient le jour ou certains acteurs sentent le 
besoin d'invoquer les regles pour sauvegarder ou pour accroitre leur 
mise. C'est alors qu'on ne peut plus faire semblant que la Constitution 
n'existe pas. 

A ce titre, la decision gouvernementale d'imposer coute que coilte des 
changements constitutionnels au printemps 1975 temoigne de la cons-
cience soudaine que les choses ne pouvaient plus continuer comme 
avant. Pour la premiere fois, Ottawa avait « besoin », ou du moins le 
croyait-il, d'une nouvelle Constitution. Automatiquement, le Quebec a 
ressenti le besoin de « garanties constitutionnelles >>. Qu'on se sou-
vienne a cet egard de la reponse de Robert Bourassa a Pierre Trudeau 
Pete 1975. La meme reaction s'est manifest& dans le cas des provinces 
de l'Atlantique a regard de la perequation et dans l'Ouest a regard des 
richesses naturelles. Tout a coup, la Constitution a cesse d'être un luxe 
pour devenir une necessite. 

Dans le cas canadien, on ne peut guere dire que la necessite a ete la 
mere de l'invention. Pas sur le plan constitutionnel en tout cas. 

En 1982, le pays avait une chance unique non seulement d'adapter sa 
Constitution aux nouvelles realites geopolitiques du Canada, mais aussi 
de mettre a jour certains symboles politiques. On a choisi de ne pas le 
faire. Le Canada est donc demeure une monarchie constitutionnelle 
sans monarque, l'une des seules societes politiques, avec les Iles Tonga, 
a ainsi choisir de nouveau le regime monarchique alors que l'occasion 
etait belle de rompre avec le passé. Bien que le moment fut propice pour 
redefinir la raison d'être du pays, on a choisi de conserver la definition 
qu'en donne le preambule de I'AANB, c'est-à-dire « de favoriser les 
interets de l'Empire britannique 0. La decision d'utiliser de nouveau le 
mecanisme du Parlement britannique revele davantage que le simple 
desk de marquer la continuite constitutionnelle. Elle revele chez ceux 
qui l'ont prise une incapacite de prevoir ce qu'aurait alors ete la reaction 
des Canadiens. De l'avis meme du ministre de la Justice, on a prefere 
« ne pas s'embarquer dans des batailles inutiles dont on n'aurait jamais 
vu la fin et qui finalement n'auraient servi que les interets des sepa-
ratistes du Quebec >> (La Presse, le 16 janvier 1982). 

Rappelons de nouveau pour la forme que cette nouvelle Constitution, 
qui prevoit pourtant une formule de modification constitutionnelle qui 
devait en faciliter l'adaptation, est déjà l'objet de procedures devant les 
tribunaux afin que ces derniers precisent ce que le document signifie 
vraiment. L'encre n'est pas encore seche qu'il faut déjà tenter de 
dechiffrer l'ecriture. II y a la une forme d'originalite et de creativite 
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constitutionnelles dont le pays pourrait tires bien se passer. On pourrait 
presque parler d'obsolescence constitutionnelle planifiee. Le Canada 
s'est donnee une Edsel constitutionnelle! 

Cette obsolescence est la meilleure garantie de la permanence du 
dossier constitutionnel. On aura beau lui refuser toute priorite et pre-
tendre le faire passer au second rang, ce dossier refusera de mourir. Rien 
n'a ete regle et les conflits de competence ne disparaitront pas, noyes 
sous la bonne volonte. On peut meme prevoir que les tribunaux, fort 
occupes par l'application de la Charte des droits et libertes, ne seront pas 
tits enthousiastes a l'idee d'arbitrer aussi ces conflits entre paliers de 
gouvernements. 

Contrairement aux annees 1963-1965, ce ne seront pas des motiva-
tions electorales ou de dynamique nationaliste qui forceront l'ouverture 
de chantiers constitutionnels. Ce sera davantage le fait que rien n'a ete 
regle de ce cote depuis vingt ans. Bien plus, la nouvelle priorite politique 
que ne manquera pas de s'arroger le gouvernement federal, aide en cela 
par la priorite juridique que lui confere la Charte des droits et libertes, 
viendra aggraver l'acuite des conflits. Pour les provinces, it s'agira de 
defendre des acquis qui n'ont jamais ete confirmes par un nouveau 
partage des responsabilites legislatives. Lorsqu'on a le dos au mur, la 
lutte est toujours plus intense. 

L'ukrainisation tranquille 
Apres l'echec de la troisieme option, le Canada s'est retrouve sans grande 
perspective d'avenir pour ce qui est de son role dans la communaute 
internationale. Il ne suffit pas de declarer son interet pour une question 
et d'en faire le domaine reserve du premier ministre pour que l'inten-
dance suive automatiquement. Les talents de mise en scene et les 
initiatives spectaculaires sont condamnees a demeurer sans lendemain 
s'ils ne s'appuient pas sur des donnees reales. La domination economi-
que et culturelle des Etats-Unis ainsi que notre similitude de vues sur 
toutes les grandes questions internationales sont des elements perma-
nents qui rendent difficile l'elaboration d'une position qui soit a la fois 
originale, efficace et non artificielle. 

Sur ce plan, le Canada a tous les desavantages geopolitiques de la 
Finlande sans avoir les avantages de la participation dans une commu-
naute ideologique differente, des encouragements a la difference des 
autres pays, de meme qu'une culture et une organisation socio-
economique tits differentes de celles du voisin. Trop petit et trop gros a 
la fois, le Canada ne peut esperer passer inapercu. Il semble condamne a 
continuellement tenter de se demarquer des Etats-Unis afin de pouvoir 
asseoir sa credibilite dans des forums internationaux oil sa presence 
tient souvent a la volonte americaine. 

Le Canada frileux 113 



Cette q ukrainisation o du Canada risque de s'accentuer d'ici la fin du 
siècle. Ce qui la retarde quelque peu, c'est Pinter& que presente pour les 
Etats-Unis et les autres grandes puissances la presence d'une entite a 
cote des Etats-Unis. Mais est-ce un role satisfaisant pour le Canada? 

C'est pourtant le seul qui semble nous interesser — peut-titre est-ce le 
seul disponible? Pour jouer un role sur la scene internationale et non pas 
se contenter d'insister a tous les instants sur le caractere distinct du 
Canada, il faut avoir quelque chose a dire et a montrer et non seulement 
des interets a defendre. 

C'est surtout dans le domaine culturel que ce silence canadien est le 
plus evident et le plus tragique. Les difficultes et l'echec eventuel de la 
television payante au Canada sont un exemple du sort culturel qui guette 
le Canada. Pendant toutes ces annees ou le pays jouissait d'un « privile-
ge du retard historique 0 et pouvait regarder les Etats-Unis se debattre 
avec les difficultes d'introduction de cette nouvelle industrie culturelle, 
le debat au Canada se limitait a savoir si oui ou non une telle industrie ne 
ferait qu' accroitre l'americanisation des ondes ou si elle pourrait aider le 
pays a acquerir son autonomie culturelle en donnant a l'element frangais 
de la culture canadienne le marche qui lui a toujours fait defaut et, a 
l'element anglophone, le creneau d'une specificite jusque-la introuva-
ble. Aujourd'hui, il semble vraisemblable de croire que ni l'un ni l'autre 
de ces scenarios ne se realisera. 

Sur un plan strictement previsionnel, cet echec si rapide a de quoi 
etonner. A lui seul, il temoigne de la pauvrete de nos connaissances sur 
l'environnement culturel des Canadiens, meconnaissance qui, dans ce 
cas-ci, a coute fort cher. Mais la television payante est la pour rester. Le 
seul fait que, malgre des reticences de depart, on en ait quand meme 
permis la mise en place sous pretexte que l'on « n'arrete pas le progres 
et qu'il valait mieux une introduction ordonnee que le piratage (un 
jugement probablement realiste) illustre la faible marge de manoeuvre 
des autorites politiques en la matiere. De plus, on peut déjà entrevoir que 
l'americanisation acceleree des ondes canadiennes ne se realisera pas 
non plus, du moins pas sous une forme aussi cavaliere. A cause de la 
segmentation accrue des marches aux Etats-Unis, ces derniers sont 
capables d'accueillir plusieurs types de programmation. Ce n'est pas le 
cas au Canada oti il faut s'attendre non seulement a une americanisation 
mais aussi a une americanisation par le bas qui, a la longue, ne fait que 
rendre plus difficile aux artistes canadiens de s'imposer et d'imposer leur 
style. A moins evidemment que ce style ne soit qu'une version bilingue 
de l'echo qui nous vient du Sud. 

Ce diagnostic injuste qui ne tient pas compte de Telidon, du bras 
spatial et des trains LCR s'applique, dans l'ensemble, au Quebec. Les 
details devraient etre ajustes mais l'esprit du diagnostic demeure le 
meme. Dans certains cas, le Quebec semble en avance, pas toujours du 
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bon cote; dans d'autres, il est en retard. Un sujet par contre est particu-
fier au Quebec : la demographie. Nous y reviendrons longuement plus 
loin. 

On aura remarque que ce diagnostic ne porte que fort peu sur l'econo-
mie. Pourtant, s'il est un secteur ou les malheurs canadiens sont particu-
lierement bien documentes, c'est bien celui de l'economique. 

Depuis 1970, la position concurrentielle du Canada n'a fait que se 
deteriorer au point ou plus personne n'ose parler du rang qu'occupe le 
pays sur l'echelle internationale des niveaux de vie. Revolue l'epoque ou 
chaque ecolier canadien repetait a qui voulait l'entendre la phrase ale-
bre sur le «deuxieme plus haut niveau de vie au monde ». N'ayant pas 
les ressources humaines necessaires pour orienter le virage technologi-
que, le Canada possede cependant une structure industrielle qui l'aidera 
grandement a le negocier. Deja, on peut entrevoir des changements 
profonds dans l'organisation du travail (informatisation, robotisation) 
qui tous laissent presager un plus faible niveau d'emploi sans que, pour 
autant, cette deterioration soit compensee par la mise en place de 
nouveaux secteurs qui permettent au pays de s'affranchir de la domina-
tion economique americaine. Nous assistons déjà a un mouvement de 
reproduction de l'economie canadienne, sauf que cette nouvelle &ono-
mie risque fort d'operer a un niveau legerement inferieur a celui de la 
version originale. 

La schizophrenic du discours economique officiel est remarquable. 
D'un cote, on n'a de cesse de souligner le role important que joue le 
Canada sur la scene economique internationale : sommet des pays 
industrialises, GATT, FMI, dialogue NORD-SUD. Et de l'autre, on aime 
bien se &primer avec la baisse de notre productivite, de nos investisse-
ments, de notre dollar, etc., etc. 

On finit par croire que LA source de nos problemes en est une 
economique. « Nous avons perdu trop de temps avec la Constitution et 
le Quebec. Il faut s'attaquer aux vrais problemes. » Ce refrain est devenu 
le couplet officiel de l'hymne politique canadien, remplagant par le fait 
meme le federalisme a notre ordre du jour collectif. 

Il n'est pas facile aujourd'hui de caracteriser le federalisme canadien. 
Depuis 1970, il semble avoir perdu le dynamisme interne qui l'animait. Il 
ne cree plus, il attend qu'on l'interprete. Le questionnement n'existe 
plus avec la meme intensite, mais rien ne l'a remplace. II est la, partie 
integrante d'un paysage politique avec lequel il tend de plus en plus a se 
confondre. 

II n'y a pas si longtemps encore, chaque changement social, chaque 
innovation technologique avait des repercussions immediates sur la 
pratique de ce federalisme. Qu'on songe aux convulsions qu'ont appor-
tees l'introduction de l'Etat-providence et, plus recemment, du cable et 
des satellites. DOA., depuis quelques annees, le federalisme canadien est 
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A la remorque. On le sent au bout des possibilites de son originalite. Il se 
contente de clichés sur son caractere decentralisateur, executif ou quasi 
diplomatique. 

Mais laissons ce diagnostic et regardons les causes de ce mal cana-
dien. Il ne saurait etre question d'ajouter encore une autre analyse des 
raisons de nos malheurs. La liste en est déjà si impressionnante qu'une 
de plus risquerait de passer inapergue. Non seulement cette liste 
foisonne-t-elle de details, mais elle jouit d'appuis tellement larges dans 
la societe canadienne qu'on peut presque parler d'unanimite. Allons 
donc directement au coeur de ce consensus canadien. 

Un seul vilain : la division 

0 Si cela va mal au Canada, c'est que les Canadiens sont divises. » Cette 
phrase a desormais atteint le statut de devise officielle. Qui songerait A la 
mettre en question? Dans certains cas, on l'utilise pour decrire le passé : 
0 C'est quand les Canadiens ont ete divises qu'ils ont echoue »; dans 
d'autres, pour decrire cet avenir qu'on apprehende : « Si les Canadiens 
continuent d'être ainsi divises, ils ne pourront affronter les defis de 
demain. » Le vocabulaire pour decrire ces divisions est fort riche. On y 
retrouve « un peuple tourne contre lui-meme », engage dans des « luttes 
steriles » (au Canada les luttes sont toujours steriles), chez qui les 
« confrontations couteuses 0 sont legion et nous empechent de 0 nous 
realiser ». 

Divisions entre l'Est et l'Ouest, le Nord et le Sud, les francophones et 
les anglophones, les employeurs et les travailleurs, les gouvernements 
federal et provinciaux, les riches et les pauvres, les Blancs et les mino-
rites visibles, les travailleurs et les sans emploi, les nouvelles technolo-
gies et les anciennes industries, les hommes et les femmes, les jeunes et 
les vieux. La liste semble sans fin, et l'on comprend tres bien que la 
division Quebec-Canada n'y occupe qu'une place parmi bien d'autres. 

Il y a toujours quelque part un ennemi commun qui appelle les 
Canadiens des deux cotes d'une division a laisser tomber leurs dif-
ferends. Si les patrons et les syndicate pouvaient se mettre ensemble et 
vraiment s'attaquer au probleme de la productivite; si les travailleurs 
syndiques et les autres s'unissaient pour empecher que les changements 
technologiques detruisent les emplois; si les Quebecois, surtout les 
Pequistes, s'unissaient au gouvernement federal pour faire progresser 
les droits des francophones dans l'Ouest; si la gauche canadienne-
anglaise pouvait s'unir aux socio-democrates du Quebec, si. . . 

Ce n'est pas ici qu'il y a lieu d'entreprendre une sociologie de la 
fascination du Canada pour l'unite et de son insistance pour que cette 
unite se false dans la diversite (mais a condition que cette diversite soit 
bien encadree et soit vecue de la meme fawn et au meme moment 
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partout au pays). Cette obsession de la symetrie n'est pas etrangere aux 
representations spatiales que les Canadiens se font du pays, ce rectangle 
harmonieusement divise en deux sur la longueur et en parties egales sur 
la hauteur. Il faudra bien entreprendre un jour cet essai sur la topologie 
politique canadienne. 

Depuis bientot un demi-siecle, un lexique imposant s'est developpe, 
surtout au Canada anglais, pour decrire un aspect ou l'autre de ce qui est 
sans doute devenu l'une des certitudes les plus tranquilles sur la nature 
du Canada, soit son caractere largement decentralise. Le Canada serait 
meme le pays le plus decentralise de la planete. C'est ainsi qu'on parle 
de provincialisme, de province-building, d'autonomie provinciale et de 
regionalisme. Tous ces termes recouvrent des realites legerement dif- 
ferentes et que nous ne pouvons malheureusement explorer. On remar-
quera cependant avec quelle unanimite les diverses traditions scienti-
fiques canadiennes ont conclu a ]'existence d'une tendance ineluctable 
du Canada vers le provincialisme. 

Cette tendance suscite de nombreuses craintes, surtout au Canada 
anglais, et l'utilisation de termes comme balkanisation et disintegration 
en est le symptome le plus evident. Au Quebec, le &bat ne s'est pas 
presente dans les memes termes et les conditions sous lesquelles y etait 
vecu le federalisme ont empeche cette vision negative d'exister. 

Que les social scientists canadiens-anglais heritiers des diverses tradi-
tions dominantes des etudes sur la societe canadienne partagent une 
telle vision ne surprendra personne. Un economiste, pour qui le marche 
est l'outil d'analyse par excellence, ne pourra eviter de s'interesser 
tout ce qui vient nuire au fonctionnement harmonieux de ce marche. Un 
politicologue, preoccupe de comportements electoraux, ne pourra 
eviter lui non plus d'envisager le marche electoral sous un angle national 
et tenter de mesurer ]'influence de ces diverses petites patries elec-
torales. Pour des chercheurs d'orientation libirale (ces termes sont 
utilises ici avec passablement de latitude), ce provincialisme ne peut 
conduire qu'au sectarisme puisque, par definition, it propose une vision 
plus limitative de la realite. Pour ceux d'orientation plus tory, le provin-
cialisme est necessairement un obstacle a la mise en place d'une natio-
nalite canadienne. 

Pour un intellectuel canadien-anglais liberal, it semble qu'il soit 
impossible d' adopter une attitude progressiste sur les questions 
sociales, un respect des libertes civiques et des preoccupations de 
justice et d'egalite des chances si on opere dans un cadre provincial. 
Chez le « tory », on soupconne que le provincialisme conduit necessaire- 
ment a une bureaucratisation accrue des rapports sociaux et a un 
accroissement de ]'intervention de l'Etat moderne dans la vie privee. 

Certes, dans un cas comme dans l'autre, on a des mots empreints de 
douceur et de deference pour la democratie locale, pour le controle par 
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le base et pour le respect des particularites regionales, mais it ne saurait 
etre question d'insdrer cette pratique locale dans un cadre politique 
permanent. 

LA oil l'unanimite surprend davantage, c'est lorsqu' on decouvre 
qu'elle englobe aussi ceux qui participent A la vieille tradition de l'econo-
mie politique. Nous avons déjà longuement discute de la place du 
Quebec dans cette tradition. Il ne s'agit pas pour l'instant de revenir sur 
la question mais de constater a quel point de ce cote aussi on est 
convaincu a) de la montee du provincialisme et, b) des dangers inevita-
bles qu'il fait subir au Canada. Les arguments varient cependant a 
l'infini. Certains d'entre eux meritent d'être soulignes : 

Selon Stevenson (1979), c'est la mainmise provinciale sur les res-
sources naturelles qui a automatiquement entraine ce biais provin-
cialiste. Tant que cette mainmise sera maintenue, l'integration de 
l'economie et de la societe canadiennes sera impossible. 
Selon J. Laxer (1974) ce sont surtout les multinationales petrolieres 
qui profitent de ce provincialisme. L'independance politique et deo-
nomique du Canada passe donc par une mise au pas de ce 
provincialisme. 
Pour K. Levitt (1970) le provincialisme n'est que la forme la plus 
recente de la capitulation canadienne devant la domination economi-
que continentale des Etats-Unis. 
On trouvera de multiples variantes de cet argument dans les ecrits de 
G. Stevenson qui a laissd entendre que les variations dans le 
regionalisme canadien sont en fait le reflet de changements regionaux 
aux Etats-Unis memes, ou encore que le provincialisme servait de 
vehicule de pouvoir a certaines fractions de classe (1979). 
Selon C. Armstrong (1981) les conflits entre les divers paliers de 
gouvernement et les tentatives de certaines provinces, dont 
l'Ontario, de se constituer en espaces politiques et dconomiques 
s'expliquent en bonne partie par les interets des divers groupes 
dconomiques du pays qui s'amusent ainsi a jouer un gouvernement 
contre l'autre. 

Les aspects positifs du regionalisme sont rarement mentionnes. Les 
seules exceptions se limitent aux travaux de Ryerson sur les origines de 
la Confederation et ceux de R.T. Taylor (1975) sur le monde des affaires. 
Ce dernier souleve l'hypothese que les tentatives de centralisation et 
d'unification que l'on retrouve dans la Loi constitutionnelle de 1867 ont 
servi d'obstacles a l'elaboration de politiques sociales et dconomiques 
plus progressives. A l' occasion, certains travaux fort bien mends 
oublient completement de mentionner le facteur politique. C'est genera-
lement le cas des recherches fondees sur la thdorie des « produits de 
base ». Par exemple, dans son etude fascinante des origines de l'inegalite 
dconomique entre le Quebec et l'Ontario, qui couvre la periode 
1850-1870, John McCallum (1980) oublie de mentionner meme le mot de 
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Confederation. Tout est affaire de reseaux de transport, de technologie 
agricole, de distribution urbaine et de conditions climatiques. Tant en 
aval qu'en amont, on ne retrouve aucun lien entre ces facteurs et le projet 
politique federal. 

Dans les provinces de l'Atlantique, le regain d' interet recent envers le 
« developpement du sous-developpement » de ces provinces pouvait 
permettre d'esperer une remise en question des pretendus avantages de 
la centralisation economique et de l'unification politique. On trouvera 
effectivement de telles mises en accusation dans les travaux de Forbes 
(1979), d'Alexander (1983), de Bercuson (1977) et de Mathews (1983), 
pour ne titer que les plus recents. Mais si le role d'accusateur est long et 
précis, le verdict final n'est jamais rendu. Ainsi, apres avoir magistrale-
ment demontre les mefaits des politiques d'expansion regionales qui, au 
lieu de solutionner le probleme, transforment ce qui n'etait alors qu'une 
inegalite regionale en une dependance regionale, R. Mathews conclut 
que «A country as big and as regionally diverse as Canada must have 
regional planning if it is to fulfill its social and economic potential » (1983, 
p. 220). Pour y arriver, suggere-t-il, it suffira que cette politique d'expan-
sion regionale surmonte la crise de legitimite qui l'affecte actuellement. 

Nulle part cette incapacite de conclure et de remettre des evidences 
en question n'est-elle plus poignante que dans les analyses de David 
Alexander sur Terre-Neuve. Dans l'un des derniers articles avant sa 
mort, it conclut a la justesse des vues de lord Acton quanta la superiorite 
de « Big is Beautiful » : 

People are better off in large and diverse countries than in small and 
homogeneous ones [. . .1 (since) it obliges tolerance, cultivates creativity, 
offers greater security, and provides the scale sometimes needed to face 
otherwise overwhelming problems. (1983, p. 96) 

La similitude avec les vues de Pierre Trudeau est frappante. 
Compte tenu de son analyse de revolution du sous-developpement 

terre-neuvien, cette analyse a de quoi surprendre. Le probleme du 
Canada est a la fois simple et complexe. C'est une question de mythes, et 
comme dans ce domain les «grands » mythes sont superieurs, sur le 
plan du bonheur qu'ils proposent, aux « petits » mythes, la mission du 
gouvernement federal est toute tracee : 

Canada is a country with provincial myths, but no country-wide ones which 
are seriously believed. We settled half a continent but the Americans did it 
first and the imagery of the feat is theirs. We claimed independence from the 
British Empire only to relinquish it to the successor, and in neither case with 
a struggle. We created a more equitable society out of economic grOwth, but 
it was not a unique moralf eat. We said for a time that we were a bilingual, bi-
national state in the New World; now we learn we are not. The country is 
void of the unique historical accomplishments which are the foundation for 
myths that render enduring attachment. In such a void people no longer 
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complacent or quiescent may turn to the exclusive cultivation of provincial 
myths as a means of finding Acton's ,,new notion of happiness». The trouble 
is that the resulting happiness may not be as substantial as the notion. 

(Alexander, 1983, p. 96 et 97) 

Decidement, le provincialisme a mauvaise presse au Canada anglais, 
meme aupres de ceux dont l'analyse les force a conclure que ce sont les 
politiques pronees par le gouvernement central, le plus souvent au profit 
du centre du pays, qui ont cite la situation de sous-developpement 
chronique de certaines regions du pays. 

Mais si le provincialisme a mauvaise presse tant a gauche qu'a droite, 
au centre qu'a la peripherie, tous sont d'accord pour affirmer que, 
depuis sa creation, le Canada evolue selon des cycles centralisateurs et 
decentralisateurs. Pour des raisons qui tiennent autant de la sociologie 
de la science que de la realite, ce mode d'apprehension du federalisme 
canadien a travers la lunette centralisation-decentralisation a touj ours 
ete dominant. Les diagnostics et les remedes que l'on propose aux 
problemes canadiens s'articulent toujours autour de cet axe. 

La decentralisation! Quelle decentralisation? 
Cette fawn d'apprehender la realite politique canadienne n'est que le 
reflet d'une vision essentiellement juridique et a-historique du Politique. 
Elle ne laisse que fort peu de place aux rapports entre l'Economique et le 
Politique. A la limite, on en arrive a faire de la bonne ou mauvaise marche 
de l'economie canadienne une consequence de decisions politiques. On 
en vient ainsi a renverser completement requation traditionnelle. Ironi-
quement, c'est certainement au Canada que le Politique a acquis le plus 
rapidement son independance face a une Economique qui en est reduite 
demander la reconnaissance de son autonomie relative. Marx n'avait 
pas prevu ce curieux retournement et cette victoire du Politique dans un 
Dominion de l'Empire britannique. 

A cet effet, it est possible de considerer la Loi constitutionnelle de 1982 
comme une revanche de l'Economique sur le Politique. En effet, trois 
des composantes les plus importantes de cette loi, soit celles se rappor-
tant a la libre circulation, a la perequation et aux ressources naturelles 
ont une « saveur » essentiellement economique. Il ne faudrait surtout 
pas voir une coincidence dans le fait que parmi les quelque trente 
questions qui, a un moment ou l'autre, se sont retrouvees a l'ordre du 
jour des discussions constitutionnelles, ce soit finalement ces trois-la qui 
ont trouve place dans le document final, alors qu'en 1965 elles ne 
faisaient meme pas partie du paysage politique. Que ces considerations 
economiques aient fait leur apparition dans un document politique sous 
le couvert d'une charte des droits individuels, voila qui ne manque pas 
d'ironie. Ainsi donc, le droit de libre circulation assure-t-il a tous les 
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Canadiens des regions les plus pauvres le droit de suivre le capital 
economique lorsqu'il se relocalise dans des regions plus «rentables ». II 
s'agit la d'un droit d' immigration interne qui permet d'organiser sur des 
assises plus solides le sous-developpement et le colonialisme internes du 
pays. On officialise ainsi le statut de refugie pour cause de recherche 
d'emploi. Meme les plus ardents propagandistes de la mobilite de la 
main-d'oeuvre n'en demandaient pas tant. 

Des que l'on quitte le domaine des formes juridiques du partage des 
pouvoirs legislatifs entre les deux ordres de gouvernement au Canada 
pour celui des causes qui ont preside a la creation et au developpement 
de la structure etatique, quel que soit le niveau ou s'articule son action, 
le portrait change du tout au tout. La politique canadienne, que ce soit 
dans sa version « revision constitutionnelle » ou sa version « conflits 
federaux-provinciaux », perd alors passablement de sa specificite 
mysterieuse. 

La formation sociale canadienne se distingue par la mise en place 
d'institutions et d'appareils politiques dont la raison d'être est de donner 
un sens a l' insertion spatiale des groupes sociaux et des modes d'organi-
sation economique qui definissent le Canada a un moment donne. Les 
historiens ont souligne la faiblesse de cette equation economique, en 
particulier celle des bourgeoisies marchandes et bancaires, a une epo-
que (1850) oil it devenait imperatif de proceder a un reamenagement des 
espaces economiques localises au nord de la republique americaine. Au 
Canada, l'unification de ces espaces coloniaux s'est davantage faite sous 
la pression d'evenements exterieurs que grace a l'action d'une bour-
geoisie nationale qui aurait ainsi profite de l'occasion pour asseoir sa 
mainmise economique sur une hegemonie politique et culturelle. La 
creation du pays legal ne fut donc la consecration d'aucun compromis 
historique, encore moins la resultante de mouvements de masse ou de la 
victoire d'un groupe social sur d'autres. Parce qu'elles n'etaient pas 
contestees ou menacees, les formations sociales pre-existantes ne sont 
pas disparues avec l'unification de l'espace politique et economique 
canadien. Ce qu'on appellera eventuellement la double dimension de la 
crise canadienne, nationale pour ce qui est du Quebec et regionale dans 
le cas des autres espaces sous-nationaux, et qui existait MA en 1867. 
Elle s'est facilement maintenue sous des formes differentes depuis lors. 
Voici comment Gilles Bourque resume les conditions qui ont empeche la 
mise en place de l'habituelle chain 

Bourgeoisie nationale dominante 

Bloc social integre 

Hegemonie politique et ideologique 
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Le Canada resulte donc d'un amalgame realise A la vapeur, ce qui est a peine 
un jeu de mots [. . .] Depourvue de veritable adversaire, privee d'une classe 
dominante pre-capitaliste pouvant resister a la creation de l'Etat national, 
sans une puissance coloniale refusant la liberation nationale, la bourgeoisie 
canadienne se retrouve sevree d'une mere-patrie qui lui fait une conces-
sion >> a peine reclamee. Les conditions de la constitution d'un veritable 
bloc social canadien sera affaire de gens du monde, affaires negociees dans 
la creation d'un bloc au pouvoir, mais d'un bloc au pouvoir bien particulier 
au sein duquel les fractions hegemonisees des classes dominantes pourront 
s'appuyer sur des blocs sociaux déjà spatialises (d'anciennes colonies ou 
d'anciens espaces au sein de ces colonies) desormais poses comme regio-
naux et-ou nationaux. (Bourque et Duchastel, 1983, p. 138) 

Jusqu'en 1930, cette absence de maitrise hegemonique fit en sorte que le 
Canada se maintint dans un etat d'equilibre relativement stable entre son 
unite structurelle fondamentale et les diverses tendances a l'eclatement 
qui le_parcouraient l'occasion. En l'absence d'une presence marquee 
de l'Etat, les questions de division des competences legislatives de 
l'Etat canadien avaient peu d'importance. On pouvait alors parler de 
deux ordres de gouvernement autonomes et sans points de rencontre. 

Les choses changerent rapidement a partir des annees 1930. Devant 
l'ampleur de la crise economique et ses repercussions sociales sans 
precedent, on entreprit de trouver une explication, ou plutot d'appliquer 
au Canada les diverses explications keynesiennes qui commencaient 
alors a circuler. C'est ainsi que la Commission royale d'enquete sur les 
&arts de prix en vint a parler d'une sous-consommation et de la neces-
site, pour la stimuler, d'harmoniser les politiques de main-d'oeuvre en 
fixant les taux de salaire minimum et la remuneration selon les secteurs. 
Ce fut le premier diagnostic du mal canadien en termes de l' existence de 
zones d'articulation economique trop independantes les unes des 
autres. Par un curieux raisonnement, les commissaires en vinrent 
proposer une intervention active du gouvernement central, car lui seul 
avait la capacite d'imposer une uniformite nationale rendue necessaire 
par la dependance de la prosperite canadienne des marches mondiaux 
qui reglent les prix a l'exportation de certains produits de base. Le 
Canada ne peut supporter, ont-ils conclu, la contradiction entre ces 
forces exterieures qui agissent a la grandeur du pays et les situations du 
monopole provincial dans l'emploi. 

Le Conseil prive rejeta en 1937 la plupart des mesures concretes 
adoptees pour actualiser cette nouvelle intervention du gouvernement 
central. Une nouvelle commission, la Commission royale d'enquete 
sur les relations entre le Dominion et les provinces (commission 
Rowell-Sirois) fut donc mise sur pied. 

Il semble qu'a chaque nouveau tournant de l'interventionisme federal 
on retrouve une commission d'enquete, suivie quelque temps plus tard 
d'une conference federale-provinciale. La logique organisationnelle de 
ces commissions conduit necessairement a recommander l'accroisse- 
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ment du role du decideur qui l'a mis sur pied. Tres souvent, cette voie est 
le seul compromis possible entre des opinions trop divergentes. Utili-
sant l'analogie parsonnienne du pouvoir comme « monnaie » des rela-
tions sociales, on dira qu'il est plus facile de s'entendre pour « creer » du 
pouvoir que pour en retirer de la circulation. 

La commission Rowell-Sirois profita du cessez-le-feu federal-
provincial et de l'urgence de la guerre pour proposer que le gouverne-
ment central joue non seulement un role important mais s'approprie le 
scenario tout entier. La decouverte recente de l'importance des politi-
ques fiscales dans le combat contre les cycles economiques eut un effet 
determinant sur le raisonnement de la commission. 

Le meme scenario se repeta tors de la reconstruction et du passage a 
une economie de monopoles et de consommation de masse. Ce n'est 
qu'une illusion d'optique qui permet de conclure que les annees 1960 ont 
ete marquees par un renversement de cette tendance. Les chiffres qu'on 
utilise habituellement pour en demontrer l'existence sont certes trom-
peurs, mais ils ne sont pas au-dessus de tout soupcon. 

On fait en effet grand cas du retour du pendule dans les annees 1960. 
Mentionnons d'abord qu'entre 1945 et 1964, le gouvernement federal 
avait déjà vu sa dette se multiplier par 5,5 alors que celle des provinces 
n'augmentait que par un facteur de 2,7. Bien plus, alors qu'aux Etats-
Unis la dette federate n'augmentait que de 10 % entre 1945 et 1963, 
l'augmentation etait 42,5 % au Canada. Il ne s'agit donc pas d'un mouve-
ment qui s'est limite aux annees de guerre. Il a meme repris de plus belle 
depuis le debut des annees 1970. Quant aux chiffres si souvent cites de 
l'augmentation rapide de la part des depenses non federates au chapitre 
du PNB, it faudrait aussi ajouter que ce sont d'abord les depenses des 
gouvernements locaux qui ont augmente le plus rapidement. En toute 
logique, it faudrait conclure que c'est vers les villes que le pendule s'est 
dirige. 

En fait, le statut des gouvernements locaux face aux provinces 
ressemble maintenant en tout point a celui de ces dernieres, face a 
Ottawa. Les annees 1960-1970 ont marque une acceleration de leur 
dependance fiscale. La part des transferts federaux dans les recettes 
nettes du Quebec est pass& de 9,2 % en 1962 a 29,2 % en 1970 et s'est 
stabilisee depuis autour de 25 %. Non seulement s'agit-il d'un pourcen-
tage eleve, mais son caractere imprevisible ne fait qu'accentuer la 
dependance des provinces. 

Un examen meme superficiel des initiatives dans le domaine des 
politiques sociales montre que c'est le plus souvent a Ottawa qu'on 
retrouve l'initiative, meme s'il s'agit de domaines de competence provin-
ciale. Il n'est pas une seule initiative federate qui ne se soit traduite un 
jour ou l'autre en politique. Michel Pelletier (1974) a bien montre que 
dans ce domaine l'inspiration est toujours venue d'Ottawa et que la 
creativite quebecoise s'est limitee le plus souvent a s'ajuster administra- 
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tivement a ces changements. Le contenu des mesures sociales est 
federal, leur forme et leur cadre institutionnel sont provinciaux. 

Apres les travaux de M.A. et W.M. Chandler (1979), Atkinson et 
Chandler (1983) et Careless (1977), on se demande comment it est encore 
possible de soutenir la these d'une decentralisation politique au Canada. 
On peut meme difficilement parler d'une &concentration administra-
tive, encore moins d'une regionalisation. Nous ne sommes déjà plus ici 
dans le domaine de l'analyse mais dans celui de l'ideologie et des 
croyances populaires. 

De ce cote, nous sommes bien servis. La litterature universitaire et 
politique — sur ce plan it n'y a guere de difference — fourmille d'exem-
ples de ces obstacles qui emp8chent l'union economique canadienne de 
donner la pleine mesure de son rendement. 

A cause des restrictions imposees par les commissions provinciales 
des valeurs mobilieres, les capitaux, surtout les capitaux de risque, 
circulent difficilement. Ainsi donc, quand une petite entreprise de 
Grande-Anse veut se lancer sur le marche public, elle ne peut avoir 
acces a ces millions des entrepreneurs de Regina qui ne demandent 
pas mieux que d'investir en Gaspesie. 
Les corporations professionnelles empechent les surplus de mede-
cins de Toronto de se rendre en Abitibi. 
Les nombreuses exigences de competence linguistique, de protec-
tion de l'environnement et de securite rendent difficile la normalisa-
tion des produits a l'echelle du pays. 
Les contraintes provinciales sur le transport et les communications 
rendent difficile la circulation des biens. 
Les nombreuses restrictions sur l'acquisition des facteurs de produc-
tion, surtout de fonds de terre, constituent autant d'irritants. 
Les nombreuses politiques provinciales de mise en marche nuisent 
la commercialisation des produits canadiens. 
Les politiques preferentielles d'achat ne font qu'entrainer des coats 
supplementaires.  

Bref, au Canada it y a trop de budgets, trop de ministeres de l'expan-
sion regionale, trop de politiques de la sante, trop de politiques de la 
voirie, trop d'organismes regulateurs dans le meme secteur, trop 
d'emprunts paralleles, trop de chefs et petits chefs. Evidemment, selon 
la formule bien connue, ces surcroits de barrieres valent toujours pour 
les « autres ». 

Une recension de la litterature montre qu'il n'est pas un seul secteur 
de l'activite economique et sociale canadienne qui ne soit afflige de ce 
malheur. Depuis quelques mois, on parle meme d'obstacles au marche 
culturel canadien. La culture &ail le seul secteur epargne par cette 
terrible maladie des interprovincial barriers to trade. 

Cette unanimite est suspecte. On s'explique mal comment it se fait que 
pas un seul economiste canadien, pour des raisons de prestige, de 
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curiosite scientifique ou par simple esprit de contradiction, n'ait entre-
pris de demontrer que ces barrieres jouaient un role positif au Canada. 
Certes, it aurait toujours ete loisible par la suite de rejeter son argumen-
tation, mais un debat aurait eu lieu. Meme aux Etats-Unis, on ne 
rencontre pas une telle unanimite face au « supply-side » ou a l'approche 
keynesienne. Cette unanimite nous en dit long aussi sur l'audience de 
ces economistes quebecois qui s'acharnent a repeter depuis quinze ans 
que l'uniformisation des politiques economiques est un danger pour le 
Canada. 

Nous tenterons au prochain chapitre d'illustrer les avantages de cette 
balkanisation economique du Canada. Car it doit bien y en avoir, des 
avantages. Apres tout, les Manitobains, les Quebecois et les Ontariens 
qui en profitent sont aussi des Canadiens qui habitent cet espace econo-
mique. La decentralisation exageree et la regionalisation a outrance ont 
sans aucun doute satisfait davantage d'individus que simplement les 

roitelets » provinciaux. 
Ce debat sur la decentralisation du Canada rappelle l'histoire de ces 

touristes canadiens en France qui s'emerveillaient devant l'uniformite 
du pays. 

Imagine. En France, to conduis 700 milles et les policiers sont 
habilles exactement de la motile fagon. Quelle uniformite. Au 
Canada, ils different de ville en ville. 
Par contre, ils ne sont meme pas capables de se coordonner sur leur 
yin et leur fromage. Its different a chaque village. 
T'as bien raison. Au moins, au Canada, le yin est partout pareil. 

Tout est une question de priorite! 

Une tradition mort-née 

Les recents jugements des tribunaux ont porte plusieurs coups tous 
aussi fatals les uns que les autres aux diverses formulations de la theorie 
du Pacte, mais ils auront aussi permis de tuer dans l'oeuf ce qui etait en 
passe de devenir l'une des caracteristiques importantes du federalisme 
canadien : les conferences federales-provinciales. Certes, le comporte-
ment du gouvernement federal et des neuf provinces anglophones lors de 
la conference de novembre 1981 avait déjà rendu passablement ridicule 
cette institution mais un tel mepris avait ete rendu possible et peut-titre 
meme necessaire par la decision de la Cour supreme de distinguer 
legalite et constitutionnalite dans la demarche federale. En etablissant 
qu'Ottawa pouvait agir seul s'il etait pret a en supporter les coots 
politiques, la Cour forgait en quelque sorte les provinces a s'entendre 
avec Ottawa puisque ce dernier avait dorenavant la possibilite d'agir seul 
et que le refus des provinces diminuerait par le fait meme l'ampleur des 
coots a supporter. C'est un tel calcul et non pas necessairement la 
volonte de trouver LA formule constitutionnelle la plus susceptible 
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d'être nuisible au Quebec qui explique le comportement des provinces 
canadiennes-anglaises lors de la « Nuit des longs couteaux ». 

Si on a choisi ainsi de ne pas inviter le Quebec lors de ces negociations 
de derniere minute, c'est qu'on savait pertinemment que la presence de 
cette province rendrait impossible tout accord avec Ottawa, puisque 
Quebec, comme chacune des provinces, exigerait certaines « compen-
sations », probablement majeures, pour en arriver a une entente avec 
Ottawa. Ayant acquis la conviction qu'Ottawa pouvait et allait agir seul, 
it leur fallait a tout prix en arriver a une entente minimale et surtout une 
entente dont les termes memes rendraient impossible sa reouverture 
une date ulterieure par l'une ou l'autre des parties, y compris la seule 
province laissee pour compte. 

L'effet immediat des premieres decisions judiciaires fut donc de modi-
fier les regles du jeu a un point tel que l'institution des conferences 
federales-provinciales ne pouvait plus fonctionner selon le meme 
modele qu'auparavant. A l'avenir, ces conferences risquent de devenir 
des conferences purement administratives, ayant perdu toute capacite et 
donc tout pouvoir decisionnel. L'un des derniers vestiges de l'originalite 
politique et federale du Canada vient de disparaitre. La faillite des deux 
conferences subsequentes sur les droits des aborigenes a malheureuse-
ment déjà confirme cette evolution. Non seulement n'y a-t-il pas eu 
d'accord entre les participants — un phenomene qui n'a en soi rien 
d'exceptionnel — mais les declarations et les comportements du gou-
vernement federal ne laissent aucun doute sur sa nouvelle attitude face a 
de telles conferences. 

D'un point de vue quabecois, ces conferences de ministres et de 
premiers ministres ont dans l'ensemble assez mal servi le Quebec et il 
est plausible de penser que les prochains gouvernements du Quebec n'y 
participeront pas avec le meme enthousiasme que par le passé. Par-dela 
la mauvaise humeur provoquee par la Conference constitutionnelle de 
1981, il faut aussi prevoir une baisse d'interet non seulement pour les 
multiples comites federaux-provinciaux mais aussi pour la pratique de 
l'interprovincialisme. 

Le federalisme administratif et executif debouche le plus souvent sur 
une intensification des tensions federales-provinciales et des opposi-
tions Ottawa-Quebec, ce qui par la suite sert a confirmer la necessite 
pour le gouvernement federal d'agir unilateralement ou de faire recon-
noitre officiellement son empietement dans les domaines de competence 
provinciale. 

Quanta l'interprovincialisme, une multitude de facteurs ont contribue 
A en faire une veritable farce : les divergences politiques et ideologiques 
des premiers ministres, l'absence de regles de fonctionnement precises, 
les disparites de « pouvoir » politique et, il faut le dire ouvertement, le 
mepris profond que certains des participants ont exprime non seulement 
A regard du Quebec mais aussi a regard de tout le processus d'elabora- 
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tion politique. voila ce qui fait de cet interprovincialisme un exercice 
passablement futile. L'idee meme de front commun des provinces, de 
consultations prealables, de positions communes ou de &marches com-
munes n'a plus guere de sens dans le nouveau contexte politique cana-
dien. D'ailleurs, on mesure mieux aujourd'hui l'enormite du fosse qui a 
toujours separe les promesses de cet interprovincialisme de sa realite. 

De plus en plus, les tribunaux seront appeles a remplacer la machine-
rie politique et administrative qui s'etait mise en place depuis 1965 et qui 
dorenavant n'aura plus de raison d'être. 

Dans ses commentaires sur la montee du « federalisme administratif et 
executif », Smiley (1980, p. 91) mentionne deux raisons pour expliquer le 
phenomene : 

[. . constitutional amendment and judicial review have been some-
what unresponsive in re-delineating the respective roles of the federal and 
provincial governments as circumstances change. 

[. . .1 the relations between the federal and provincial wings of the 
political parties are not very effective in giving authoritative resolution to 
conflicts between centrifugal and centripetal tendencies in contemporary 
Canada. 

La premiere de ces raisons n'aura sans doute plus la meme importance. 
Quanta la deuxieme explication, on aura reconnu 1a une variante de 
l'hypothese de Riker voulant que le degre de centralisme existant dans le 
systeme des partis explique en bonne partie le degre de centralisation du 
regime federal. En ce qui nous concerne, it est possible de renverser 
l'hypothese et de prevoir qu'avec une centralisation politique accrue, on 
assistera inevitablement a une centralisation des partis. 

Certains changements, auxquels nous avons fait allusion, risquent 
aussi de redonner aux partis un role qu'ils avaient quelque peu perdu. 
Ainsi, la diminution de l'importance du federalisme administratif et de 
l'approche diplomatique des relations federales-provinciales va neces-
sairement faire revivre cette periode durant laquelle une collaboration 
etroite entre les deux paliers d'un parti etait la regle d'or puisque c'etait a 
l'interieur des grandes formations politiques que se deroulaient les 
&bats et qu'on decidait des orientations. Mieux valait pour un gouver-
nement provincial de tenter d'influencer directement le parti federal au 
pouvoir que de l'affronter dans des rencontres federales-provinciales. 

Le caractere quelque peu primitif du systeme electoral canadien et les 
distorsions enormes qu'il a produites ont renforce cette mise en 
veilleuse des partis. Un gouvernement provincial ne peut influencer le 
parti federal au pouvoir si ce dernier n'a aucun depute dans cette 
province ou cette region. L'inevitable reforme du mode de scrutin 
redonnera donc un role de premier plan aux partis dans l'adjudication 
des conflits federaux-provinciaux. L'affaiblissement du mecanisme de la 
conference des premiers ministres et des conferences interprovinciales 
ne fera que favoriser cette evolution. 
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Finalement, la crise fiscale qui frappe egalement tour les Etats cana-
diens et le desengagement progressif de ces Etats de nombreux secteurs 
d'activites risquent aussi d'enlever un catalyseur important a la mice en 
place de la machinerie federale-provinciale. Ce desengagement ne se 
fera pas sans douleur. Des conflits federaux-provinciaux d'un genre 
nouveau risquent meme d'apparaitre quant a l'identite des veritables 
responsables, devant l'electorat tout au moths, de cette baisse des 
services de l'Etat. Mais les formules qui ont preside au financement de 
ces programmes assurent au gouvernement federal une large immunite 
dans l'attribution des blames par l' electorat. Ala longue, le besoin d'une 
coordination federale-provinciale, tantot politique, tantot administra-
tive, ne pourra que diminuer. 

Davantage de conflits, mais des conflits qui ne pousseront pas le 
federalisme canadien a se &passer. Pour le Quebec, et le Canada, it 
s'agit d'un contexte politique tout a fait nouveau. 

128 Chapitre 6 



Chapitre 7 

Le Quebec retreci : 
l'incidence d'un scenario tendanciel 

Il est courant de predire des lendemains qui chantent, ou qui pleurent, 
pour le Quebec. Il est toujours plus reconfortant de savoir que l'Histoire 
est encore prete a faire une exception dans le cas du Quebec et a lui 
reserver le meilleur ou le pire des sorts. C'est un vieux reflexe messiani-
que dont nous n'avons pu apprendre a nous debarrasser depuis le jour du 
Secret de Fatima. 

Le scenario dont nous proposons ici les grandes lignes n'a rien de ces 
constructions grandioses. Il se situe plutot dans la tradition de ceux que 
nous elaborions dans Quebec 2001: Une societe refroidie (Julien et al., 
1975). Le contraste avec l'image que nous venons de donner du Canada 
ne sera guere saisissant. Dans un cas comme dans l'autre, nous 
demeurons dans le royaume de l'incolore, de l'inodore et de l'insipide. 
Le contraire aurait ete surprenant. Les deux societes sont si etroitement 
liees, si confortablement installees dans leur interdependance qu'elles 
ne peuvent guere pretendre a des evolutions radicalement differentes. 

C'est a la marge, encore une fois, que revolution de la societe 
quebecoise risque d'être differente. Mais la marge, dans le cas d'une 
societe de six millions d'habitants, touche souvent a l'essentiel, la force 
d'inertie y etant necessairement moins grande. 

Puisque l'on park du Quebec, it faut obligatoirement parler du natio-
nalisme. Apres tout, l'un ne va-t-il pas avec l'autre? 

Et le nationalisme quebecois? 
Bien qu'ils soient aux antipodes du spectre ideologique, Dominique 
Clift et Pierre Vallieres ont tous deux recemment prophetise la fin du 
nationalisme quebecois. Pour Clift, le nationalisme est condamne parce 
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qu'il fut avant tout un phenomene d' elite auquel les masses quebecoises 
ont pu adherer parce qu'il offrait une explication valable ainsi qu'une 
porte de sortie a l'etat d' inferiorite economique dans laquelle se 
trouvaient places les Canadiens francais. Mais ce nationalisme est 
aujourd'hui victime de son propre succes et les Quebecois, maintenant 
qu'ils ont vaincu l'ignorance et l'alienation religieuse, et qu'ils sont 
sortis de leur ghetto economique, n'ont plus besoin de ce nationalisme 
de groupe. C'est l' economie et les solutions individuelles qui les interes-
sent. Du regne de la protection par le nombre, ils passent a celui de la 
competition individuelle. 

Pour Vallieres, la mort du nationalisme est davantage un phenomene 
mondial auquel la defaite referendaire vient de rattacher les Quebecois, 
un peu malgre eux pent-titre. Le nationalisme, comme toutes les ideo-
logies, offre une certitude et un code de comportement qui privilegie la 
conformite au groupe. C'est par l'appartenance au groupe que l'individu 
peut esperer s'en sortir. Cette strategie doit reussir ou peril: Dans le cas 
du Quebec, elle n' a pas reussi car les forces de l'opposition ont ete sous-
estimees. Peu importe la generosite du mouvement, it faut prendre acte 
de cette defaite. D' ailleurs, dans un monde ou l' incertitude et les remises 
en question globales dominent, le nationalisme apparait de plus en plus 
comme un comportement pathologique qui tient davantage de la person-
nalite fermee que de l'ouverture au changement. 

De tels diagnostics appellent deux sortes de commentaires pre-
liminaires. Tout d'abord, ce n'est pas la premiere fois que l'on prononce 
ainsi l'oraison funebre du nationalisme quebecois. Au Quebec, la pro-
blematique du nationalisme ressemble a celle de l'hiver. 11 suffit d'un 
automne un peu trop chaud pour que certains s'inquietent et d'autres 
esperent. Depuis la derniere conference de la derniere chance, ceux qui 
considerent le nationalisme comme le fossoyeur de toute civilisation se 
sont mis a esperer. Et le Canada anglais d'emboiter le pas et de se mettre 
a repeter que les Quebecois ont enfin compris que le prisme de la nation 
distincte est un prisme deformant. 

C'est en 1959 que la these de la mort du nationalisme a fait son 
apparition pour la premiere fois, version locale de la these de la mort des 
ideologies et suite normale de cette autre disparition subite, celle de 
Maurice Duplessis. A l'epoque, it etait frequent d'associer le natio-
nalisme A : 

Une religion se diffusant d'autant plus facilement que la societe 
canadienne-frangaise baignait alors dans le pire des clericalismes; 
Une culture term& sur elle-meme a cause du faible degre d'urbanisa-
tion et de l'etroit controle exerce par les elites traditionnelles pour qui 
le nationalisme constituait une force d'appoint non negligeable; 
Une compensation bien insatisfaisante mais tout de meme com-
prehensible vu le retard pris par le developpement economique de la 
province; 
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Une sorte de retard intellectuel cause par l'archaisme du systeme 
d' education ; 
La dictature d'une tradition toute-puissante qui voit dans le groupe la 
seule realite puisque toute vision de l'avenir est bloquee. 

Et puis vint la Revolution tranquille qui devait remedier a cette situa-
tion : la laicisation allait tuer les mentalites religieuses; l'urbanisation 
acceleree allait forcer les brassages de populations et forcer l'ouverture 
des esprits; le developpement economique allait enfin satisfaire les 
aspirations au bien-titre des Canadiens frangais; l'arrivee au pouvoir du 
Parti liberal allait chambarder de fond en comble une culture politique 
fond& sur le pire des « clientelismes 0; la reforme de l'education allait 
enfin forcer chacun a s'ouvrir les yeux et les nouvelles elites allaient 
bouleverser la tradition. Bref, a chaque mal, reel ou apprehende, un 
remede etait attendu. 

Pourtant, le nationalisme s'adapta tres bien a ce nouvel environne-
ment. De canadien-frangais, it devint quebecois; de traditionnel, it 
devint progressiste. 

En 1966, on craignit de nouveau pour la survie du neo-nationalisme 
menace alors sur tous les fronts : par l'epuisement du Parti liberal, 
d'une part, et, d'autre part, par le retour en force de l'Union nationale 
maintenant dirigee par un leader dont la conversion aux idees nationales 
pouvait passer pour un vernis bien superficiel. Mais Daniel Johnson 
s'accommoda tres bien de ce neo-nationalisme, tellement qu'il en fit un 
element essentiel de sa strategie electorale. La meme crainte se repeta 
en octobre 1970 alors que de nombreux observateurs annongaient que 
les gestes du FLQ avaient retire toutes ses lettres de creance au natio-
nalisme quebecois. On crut aussi pendant un instant que la social-
democratie allait peut-titre reussir la ou tous les autres systemes avaient 
echoue. La Mahe referendaire des forces du OUI fut interpret& dans le 
meme sens. 

Cette fois, la menace semble plus serieuse. Les signs en effet ne 
manquent pas : la deconfiture electorale du Parti quebecois, le retour en 
force de Robert Bourassa, l'engouement pour l'economique, les nou-
velles valeurs individualistes, l'internationalisme des problemes et des 
jeunes, la remise en question de l'Etat. Comme si le Parti liberal du 
Quebec, le goat de la reussite personnelle et le refus de la bureaucratie 
etait tous incompatibles avec le nationalisme. 

Les pages precedentes devraient nous forcer a reflechir sur le degre 
d'insertion reelle du nationalisme dans la population quebecoise. Si le 
phenomene a surtout servi les interets electoraux des partis au pouvoir, it 
ne peut avoir eu le retentissement qu'on lui prete si volontiers. Dans un 
tel cas, sa mort ne saurait avoir des consequences aussi draconiennes 
qu'on aime a le croire. 

Mais it est probable qu'une fois de plus le nationalisme quebecois 
s'adaptera a son nouvel environnement. Tant que le Quebec demeurera 
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un lieu de pouvoir, si minime soit-il, des definitions differentes de l'orga-
nisation de ce lieu continueront de s'affronter. Le nationalisme n'existe 
pas en dehors des rapports de concurrence qui regissent les relations des 
groupes entre eux. Tout nationalisme fait necessairement partie des 
strategies par lesquelles les groupes sociaux tentent d'imposer leur 
emprise hegemonique sur l'ensemble de la societe. Il ne peut donc 
apparaitre et disparaitre comme par magie. De ce cote, rien a craindre, 
ou rien a esperer selon le point de vue. On parle déjà de la transformation 
du nationalisme culturel et politique en un nationalisme economique. 

Pour certains, cette transformation marque déjà la nouvelle voie 
royale vers la souverainete quebecoise. Pour d'autres, elle en eloigne le 
Quebec definitivement. Tout depend evidemment de quel type de sou-
verainete il s'agit et sur quelle vision de l'accession a la souverainete 
cette definition s'articule. Mais cette discussion n'a surement pas sa 
place dans cette etude.. . 

Dans le reste du pays et a Ottawa, on preferera certainement prendre 
ses chances avec le virage economique du nationalisme quebecois 
puisqu'on presume qu'il s'accompagne d'une volonte de s'occuper des 
« vrais problemes ». Peu importe la justesse de ce calcul, on doit se 
demander dans quelle mesure un tel virage beneficiera a l'ensemble de la 
population canadienne. Certes, il y a toujours la satisfaction d'avoir une 
crise de moins a l'horizon, mais mice A part cette contribution negative, 
il est difficile d'imaginer comment cette uniformisation des rapports 
entre le Quebec et l'ensemble du Canada marquera un pas en avant. Le 
pays a-t-il vraiment besoin d'un nationalisme economique regional de 
plus, qu'il soit sur le vieux modele albertain ou le nouveau modele 
quebecois? 

Apprendre a se passer du nationalisme vieille formule ne sera guere 
facile pour toute une generation de Quebecois, les 30-45 ans qui n'ont 
jamais connu d'autre environnement. Bon nombre d'entre eux ne ver-
ront pas l'interet de ce nouvel apprentissage. Its chercheront, et 
trouveront, dans des solutions uniquement individuelles ou des regards 
sur l' &ranger des solutions plus attirantes. Paradoxalement, ils en 
arriveront ainsi a imiter ce que bon nombre de Canadiens anglais avaient 
decouvert avant eux, l'exil vers les Californies. Et dans le cas des 
Quebecois, elles sont encore plus nombreuses et peut-etre meme plus 
enivrantes, car le souvenir de ce qu'on laisse derriere est plus vivace. 
C'est toujours le sentiment de perte qui conditionne le deroulement du 
depart. Comme le Quebec offre encore passablement de possibilites de 
developpement, et surtout que cette generation possede un monopole 
quasi absolu sur les instruments de promotion individuelle, on peut déjà 
prevoir que son exil sera dolt. Il sera toutefois sans lendemain pour le 
Quebec et le Canada. 

Par-dela ces considerations sur les strategies individuelles, c' est toute 
la question de l'identite collective qui se pose. Le Quebec peut-il con- 
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tinuer d'exister sur un autre registre que celui d'une simple province 
geographique, s'il ne peut projeter activement devant lui et devant les 
autres son image de collectivite distincte? Un Quebec qui n'existerait 
plus que sur le meme mode que la Saskatchewan ou la Nouvelle-Ecosse 
serait-il encore une collectivite oii ce sentiment d'appartenance serait 
encore un atout et un ajout majeur pour les individus qui y participent? 

Car, c'est bien de cette question de rentabilite du nationalisme et de 
ridentite collective qu'il s'agit, et non pas de sa seule survie. Cette 
derniere n'est pas vraiment en danger et ne le sera probablement jamais. 
Mais it se peut tres bien que la nouvelle identite collective qui se 
construit au Quebec n'apporte rien aux individus qui l'adoptent. C'est 
donc de la fonction d'utilite du nationalisme qu'il faut parler. 

Le sentiment d'appartenance n'apporte pas de supplement d'être. Ce 
n'est pas une experience mystique. Il ne permet pas d'eriger des bar-
rages, meme pas celui de la Manicouagan. Il ne fait qu'ajouter a la 
quake de la vie a cause du mystere qu'il ajoute aux actions humaines. 
La possibilite de dire NOUS n'est interessante que parce qu'elle enrichit 
notre environnement. C'est une dimension que l'isolement ou rindivi-
dualite ne permet pas. C'est en ce sens qu'elle est un bien collectif aussi 
precieux que l'air pur ou des transports en commun efficaces. 

Depuis une generation, ces NOUS collectifs se sont multiplies, au 
point ou l'on peut parler d'appartenances multiples qui se croisent et 
s'entrecroisent, permettant aux individus de choisir parmi toutes ces 
definitions d'eux-memes. La competition entre ces NOUS est le 
meilleur gage d'une vie captivante. Elle offre aux individus toute une 
serie d'experiences, de la passivite la plus complete du spectateur a celle 
de l'acteur engage. 

Pouvoir se definir a la fois comme Canadien, comme Quebecois (et 
comme Montrealais) est une richesse qui se fonde sur les tensions et les 
contradictions que ces identites imposent. Mieux vaut cette confusion 
que la simplicite de savoir que l'on est un Canadien qui vit en Ontario (et 
A Toronto, qui plus est). Dans un tel cas, une simple question suf-
fit : «Where are you from? » 

Mais it y a plus immediat et plus determinant dans le cas du Quebec 
que revolution probable de son identite collective. La question du 
nombre se pose aussi. 

Une question de demographie politique 

Depuis vingt ans, aucun gouvernement federal n'a voulu aborder de 
front ce qui constituait l'un des dangers les plus inquietants pour la 
survie a moyen terme du Canada comme espace politique distinct, soit 
l'affaissement demographique du Quebec. Aux reticences habituelles a 
s'impliquer dans une question aussi delicate que les politiques de popu-
lation s'est ajoute le fait que, depuis longtemps, cette question est 
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associee aux visees expansionnistes des gouvernements quebecois et 
leur obsession d'accroftre leur sphere d'influence politique et d'autorite 
constitutionnelle. Le fait que cette competence soit partagee entre les 
deux paliers de gouvernement a permis aux gouvernements quebecois 
de se donner quelques outils d'intervention, mais dans l'ensemble ces 
derniers n'ont pas donne les resultats escomptes. Certes, le gouverne-
ment central ne s'est pas objecte a toute idee d'intervention quebecoise 
dans le dossier de l'immigration mais, a partir de cette acceptation, son 
seul souci a ete d'empecher a tout prix le Quebec de se demarquer des 
autres provinces sur ce plan et surtout d'utiliser l'immigration comme 
porte d'entree supplementaire sur la scene internationale. 

Pour des raisons evidentes, Ottawa n'a pas voulu non plus encourager 
des mouvements de population en provenance des autres provinces 
tandis que l'etablissement au Quebec d'immigrants de l'exterieur (qui 
auraient pu s'integrer a la realite quebecoise) n'a jamais ete une priorite 
federale. A tel point qu'il n'y a guere eu de reticence lorsque le Quebec a 
voulu exercer dans ce domaine la competence legislative que la 
Constitution lui accordait. 

Les perspectives demographiques du Quebec a l'interieur de la 
federation sont donc tres sombres. Elles le seraient autant en dehors du 
cadre federatif, mais la lecture politique qu'on pourrait en faire serait 
forcement differente. Au recensement de 1981, les Quebecois ne for-
maient plus que 26,5 % de l'ensemble canadien. Cette proportion 
atteindra vraisemblablement 24 % au tournant du siècle, si l'on tient 
compte des variables demographiques déjà en place. 

Il suffira alors qu'un parti politique remporte 67 % des sieges dans le 
reste du Canada pour obtenir une majorite absolue des sieges a la 
Chambre des communes. Il remporterait ainsi l'election sans aucune 
representation du Quebec. Avec une representation minimale de 20 % 
des sieges au Quebec, it lui suffira de remporter 59 % des sieges pour 
atteindre le meme resultat. Il deviendra donc de plus en plus facile de 
prendre le pouvoir et de gouverner sans l'appui des electeurs quebecois. 

Mais on dira avec raison que de telles predictions ne sont que des vues 
de l'esprit, fort pessimistes d'ailleurs, qui ne tiennent pas compte de la 
nouvelle realite du pays et de la place qu'y occupent les francophones 
dans l'echiquier du pouvoir. 

La composition linguistique du pays est une dorm& encore plus 
preoccupante. Entre 1971 et 1981, la situation s'est meme deterioree. Un 
simple regard sur les chiffres relatifs aux transferts linguistiques suffira 
pour convaincre les plus sceptiques. 

Entre 1961 et 1971, plus de 273 000 personnes de langue maternelle 
frangaise et vivant a l'exterieur du Quebec ont adopte l'anglais comme 
langue d'usage (tableau 1). En 1981, a partir d'une base necessairement 
plus restreinte, les transferts ont meme augmente a 304 000 (tableau 2). 
Pour le groupe de langue maternelle francaise, it s'agit d'une augmenta- 
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tion de 11 % des pertes et de 4 % des transferts totaux. On a fait grand cas 
de cette augmentation des gains du groupe francais aux &pens de la 
population de langue maternelle anglaise (de 20 000 a 40 000), ce qui a 
permis de reduire quelque peu le bilan net des transferts totaux. Mais le 
phenomene est tellement restreint qu'il n'a de signification que pour ce 
qui est des pourcentages. De plus, ainsi que le souligne Robert Bourbeau 
(1983), plus de 90 % de ces nouveaux acquis sont survenus dans les 
provinces qui sont les destinations privilegiees de ceux qui sortent .du 
Quebec. II s'agit donc davantage d'un phenomene de migration que de 
transferts linguistiques. A l'exterieur du Quebec, it n'y a plus que 5,3 % 
des citoyens qui se disent de langue maternelle francaise (contre 6,0 % 
en 1971), un resultat d'autant plus surprenant que des nombres records 
de Quebecois francophones ont émigré vers le Canada durant cette 
periode. Pour ce qui est de la langue part& A la maison, it n'y a plus que 
3,8 % des non-Quebecois qui disent adopter le frangais (contre 4,4 % 
dix ans auparavant). 

TABLEAU 1 Bilan des transferts linguistiques Canada moins Quebec 
(1971) 

Transferts 

Langue maternelle 

Total Frangais Anglais Autre 

Vers l'anglais 273 800 — 1 201 700 1 475 500 

Vers le francais — 20 200 5 800 26 000 

Vers les autres 
langues 2 600 75 500 78 100 

Transferts totaux 276 400 95 700 	1 207 500 1 579 600 

Transferts nets -250 400 1 379 800 -1 129 

Source : John Kralt, Les langues au Canada. Etudes schematiques, n" 00-707 au cata-
logue, Ottawa, Statistique Canada, recensement du Canada, 1971. 

Il est d'usage d'utiliser ces chiffres pour illustrer la faillite de la 
politique federate de maintien des minorites francaises et de celle du 
bilinguisme. Il s'agit IA d'une lecture partisane et a courte vue de la 
situation. Ce qu'il faut davantage y lire, c'est la resistance fort efficace 
de la realite socio-economique du pays a toutes les tentatives de 
reamenagement linguistique. Pour le Quebec, un tel echec est plus 
dangereux que tous les reconforts de savoir que les chiffres ont enfin 
confirme ce que tous savaient déjà depuis longtemps, a savoir la nature 
anglaise du reste du pays. 

Le peu de succes des politiques linguistiques n'est pas le propre de 
celles du gouvernement federal. Un examen detaille des resultats de la 
Loi 101 permet de constater que les succes quebecois en la matiere ne 
sont guere plus eblouissants. 
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TABLEAU 2 Bilan des transferts linguistiques Canada moins Quebec 
(1981) 

'fransferts 

Langue maternelle 

Total Francais Anglais Autre 

Vers l'anglais 304 630 — 1 394 520 1 699 150 

Vers le francais — 40 385 5 435 45 820 

Vers les autres 
langues 2 795 97 585 100 380 

Total des pertes 307 425 137 970 1 399 955 1 845 350 

Transferts nets —261 605 1 561 180 —1 299 575 
Source : Statistique Canada, Recensement du Canada, 1981. 

Parmi les Quebecois de langue maternelle frangaise, les transferts vers 
l'anglais ont augmente de 45 % entre 1971 et 1981, passant de 73 000 a 
106 000. Parmi le groupe des allophones, les transferts vers le frangais 
ont certes augmente de 35 % (de 34 000 a 46 000), mais ces memes 
transferts vers le groupe anglophone ont eux aussi progresse de 20 % (de 
84 000 a 101 000). Le bilan est donc pour le moins decourageant. Pour les 
allophones, l'anglais demeure toujours la langue d'attraction par excel-
lence (69 % contre 71 % en 1971). Pour les francophones, le bilan net des 
echanges linguistiques avec le groupe anglophone est demeure le meme, 
soit une perte d'environ 25 000. Qu'une telle situation soit encore possi-
ble, compte tenu des restrictions d'acces a l'ecole anglaise qu'impose la 
Loi 101, a de quoi surprendre. Il semblerait que les allophones ne font 
que suivre le chemin emprunte avant eux par les francophones, c'est-A-
dire apprendre l'anglais dans la rue. Le fait que l'acces au cegep et a 
l'universite ne soit pas soumis a des controles linguistiques ne fait que 
favoriser cette tendance. L'assimilation se fait ailleurs qu'a l'ecole 
primaire et ne se confirme qu'a l'universite. 

Ces chiffres, a eux seuls, devraient mettre un terme a l'hypocrisie de 
ces propos entendus si souvent depuis le debut de la crise linguistique, a 
savoir que les allophones ne demandent que l'occasion de pouvoir 
s'integrer sans coercition a la majorite linguistique. 

L'environnement demolinguistique canadien est aussi caracterise par 
deux autres faits recents qu'il faut mentionner avant de tenter un bilan 
global : le phenomene de l'immersion et la francisation de la fonction 
publique federate. 

C'est courir au suicide que d'emettre quelques doutes sur les pro-
grammes d'immersion. Ces derniers sont devenus l' equivalent du beau 
temps. Qui oserait s'elever contre leur generalisation? En 1982-1983, it y 
avait 97 456 enfants inscrits dans les classes d'immersion (a l'exterieur 
du Quebec), soit 2,8 % des effectifs scolaires. Devant un tel mouvement 
de masse, que peut-on ajouter? 
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Ce qui doit nous interesser dans ce phenomene, ce ne sont pas les 
nombres en cause, mais certaines des argumentations qui accompa-
gnent cet engouement. Il suffit de feuilleter la litterature consacree a 
l'immersion (notamment le numero special de la revue Langue et 
Societe, vol. 12, hiver 1984) pour mesurer jusqu'a quel point les choses 
n'ont pas vraiment change au Canada. Ainsi, parmi les nombreuses 
preoccupations des immersion parents et des specialistes de la question, 
on note : la qualite reelle du frangais ainsi appris (0 pas le slang du 
Quebec, oh! mon Dieu, non! »), la qualite de l'apprentissage des 
« vraies » matieres, le degre de retention et l'efficacite comparee de cette 
methode. A lire les articles et les publications de la Canadian Parents for 
French, on a l'impression que cet apprentissage releve de la haute 
voltige pedagogique. Le frangais serait un monde seine d'embfiches qui 
ne peuvent etre surmontees que grace a un acharnement quasi religieux 
des parents. L'immersion apparalt comme un monde mysterieux d'ou 
certains ne sortent pas vivants, psychologiquement, s'entend. 

Cette approche Tupperware fait sourire. Elle demontre cependant 
toute l'artificialite de cette demarche. A peu de frais et avec de nom-
breux avantages connexes, dont un certain snobisme, elle procure l'illu-
sion de participer pleinement a un nouveau Canada. 

Jamais it n'est fait mention de la solution, pourtant combien plus 
simple, d'envoyer ses enfants dans une ecole totalement frangaise (ou 
l'enseignement et la gestion se font en frangais). On veut bien du fran-
gais, mais comme langue seulement et non comme culture. 

Reste la question de la francisation de la fonction publique federale. Il 
semble que pour ce qui est de la «francophonisation» des resultats 
satisfaisants aient ete obtenus. Certes, it faudrait gratter un peu sous la 
surface, mais soyons bon joueur et reconnaissons d'emblee que c'est un 
secteur ou les progres ont ete reels. Mais ne soyons quand meme pas bon 
joueur au point de ne pas souligner que ce n'est la qu'une question 
d'elementaire justice et qu'il n'est pas si difficile de trouver des can-
didats lorsqu'on veut y mettre le prix. 

Ce qui est moins facile, par contre, c'est de creer des environnements 
de travail oil les francophones peuvent travailler en francais. Sur ce 
point, l'echec a ete total et ne devrait pas nous surprendre. En effet, on 
comprend mal pourquoi des francophones, qui ne constituent que 25 % 
ou meme 50 % d'un environnement de travail, utiliseraient davantage le 
frangais qu'au Quebec d'avant 1965. A l'epoque, ils constituaient le plus 
souvent 65 ou 75 % du groupe. 

Forcer les francophones d'Ottawa a travailler en francais, c'est les 
condamner a des postes subalternes. C'est les confiner a un espace de 
travail et a des promotions ou les frontieres sont linguistiques et non 
professionnelles. Qu'ils acceptent de le faire devrait nous attrister. 

Avec ce saupoudrage linguistique, on cite une generation de Canadiens 
dont le bilinguisme leur permet de neutraliser, et peut-titre de renverser, les 
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exigences du nouvel ordre politique canadien. L'objectif n'est pas de 
reconnaitre le caractere particulier du Quebec, et encore moths son statut 
d'egalite linguistique, mais bien de diluer son seul avantage comparatit 
C'est le droit a la difference du Quebec que l'on cherche a nien Il n'y a plus 
veritablement de societe quebecoise, et encore moins de culture 
quebecoise, mais simplement une plus grande concentration de fran-
cophones au Quebec. Le Quebec n'a plus d'autre pretention a l'originalite 
que celle d'être une immense societe d'immersion. 

Plus encore que toutes les machinations politiques et constitution-
nelles, cette volonte — car dans ce cas-ci, it s'agit bien d'une volonte —
de folkloriser le Quebec a de quoi &gaiter. Elle s'appuie sur la bonne foi 
de milliers de parents et de fonctionnaires. 

On conviendra facilement qu'il faille eviter le piege du determinisme 
demographique. Les chiffres ne parlent jamais vraiment d'eux-memes. 
Il faut toujours les cider un peu. Il ne faut cependant pas se fermer les 
yeux. Sur le plan demographique et linguistique, tous les indicateurs 
sont au rouge. Et l'on n'a pas parle ici de la baisse de la natalite, du 
vieillissement de la population et du non-renouvellement des genera-
tions, trois phenomenes qui touchent le Quebec comme l'ensemble des 
societes occidentales. Mais pour le Quebec, ce ne sont pas tellement ces 

problemes » qui constituent le danger le plus immediat. Ce sont davan-
tage les « solutions » mises en place par le gouvernement federal et les 
autres gouvernements provinciaux qui inquietent. 

La stagnation demographique n'est toutefois pas la seule menace a 
l'integrite de la societe quebecoise. Il faut maintenant revenir a la Loi 
constitutionnelle eta ses effets. C'est de desarticulation du Quebec dont 
it faut maintenant parler. 

La desarticulation 
Sur le plan interne, cette stagnation demographique du Quebec a déjà eu 
des effets devastateurs, notamment sur le plan de la frequentation 
scolaire. Pourtant, ses effets cumulatifs n'ont pas encore commence a se 
faire sentir. Parmi ceux-ci mentionnons : 

Le saupoudrage geographique de la population quebecoise rend plus 
fragile I'equilibre demographique et socio-economique entre les 
regions du Quebec. Apres un redressement grace, entre autres 
choses, a la mise en place d'institutions regionales (Universite du 
Quebec, centres regionaux de la sante et des services sociaux), un 
arret permanent de la croissance economique risque de rendre a la 
fois cofiteuse et inefficace toute cette infrastructure regionale. Des 
attentes ayant ete credes, it est impossible de songer a demanteler 
cette infrastructure. 
L'hinterland quebecois, déjà passablement sous-peuple et sous-
developpe, risque de devenir un veritable desert sans l'apport de 
nouveaux elements. 
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Le role de Montreal comme metropole regionale et comme capitale 
culturelle de la francophonie canadienne et de la societe quebecoise 
est menace. 
La conjugaison du vieillissement de la population et d'une perte 
d'importance demographique accentue necessairement les reflexes 
conservateurs au sein d'une societe qui est amenee a renouer avec sa 
mentalite de minorite. 

Nous n'avons pas parle des consequences strictement economiques 
de ce ralentissement demographique. Mais tous les signes sont 
formels : au cours des prochaines annees, l'echeance demographique 
fera subir aux institutions et aux reseaux quebecois leur principal test 
depuis leur creation. Pour la premiere fois, la desarticulation des reseaux 
sociaux quebecois est une possibilite reelle que viendront accelerer 
certains des phenomenes mentionnes aux chapitres precedents : la mise 
en place d'un espace juridico-politique pan-canadien, la centralisation 
administrative et decisionnelle, la perte de specificite linguistique. C'est 
ici que prend tout son sens ce scenario tendanciel esquisse jusqu'a 
maintenant a petites touches. 

Dans le passé, les institutions quebecoises ont passablement bien 
reussi, trop diront certains, a survivre a certaines transformations 
majeures de l'environnement quebecois. Le petit nombre de ces institu-
tions, leur caractere unifie (autour de l'Eglise), leur peu d'envergure, le 
faible degre d'insertion sociale ont permis au tissu social quebecois de se 
maintenir. Le choc de la Revolution tranquille a pu etre absorbe par une 
fuite en avant institutionnelle et se resorber dans l'accroissement consi-
derable du nombre d'institutions et de structures. 

Alors que jadis, la langue, la religion et le Code civil constituaient les 
fondements de la specificite quebecoise, une specificite imposee plutot 
que voulue, ces caracteristiques n'ont plus toutes la meme importance 
aujourd'hui. Ce n'est plus l'isolement que procurait ces particularites 
qui caracterise maintenant la societe quebecoise, c'est la multiplication 
et l'enchevetrement des reseaux sociaux : reseau des affaires sociales, 
reseau de l'education, reseau universitaire, reseau culturel, les medias, 
les syndicats, reseaux patronaux, reseaux scientifiques. Depuis vingt 
ans, la boucle institutionnelle a ete fort efficacement bouclee. 

Une mesure objective — si tant est qu'une telle mesure puisse 
exister — du degre d'autonomie, de plenitude et d'integration-
differenciation des institutions quebecoises revelerait certainement que 
le Quebec se compare avantageusement a ce chapitre a plusieurs 
societes possedant la pleine souverainete politique. 

La majorite de ces institutions ont davantage de relations entre elles 
qu'elles en ont avec des institutions similaires, mais situes a l'exterieur 
du champ de competence quebecois. C'est le signe habituel qu'il existe 
bel et bien UN systeme quebecois. Aujourd'hui, it est possible aux 
Quebecois et Quebecoises, quel que soit leur degre d'ambition, de faire 
toute leur carriere, horizontalement ou verticalement, au sein de ces 
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divers reseaux. Its passent de l'un a l'autre au gre de leurs choix et des 
possibilites. A l'occasion, ils decident d'en sortir pour oeuvrer (mais 
rarement dans un etat de subordination) dans le systeme canadien parce 
que des possibilites interessantes se presentent. Plusieurs d'entre eux 
ont meme acces directement a la scene internationale sans qu'il soit 
necessaire de passer par les reseaux canadiens. 

Cette mobilite est un hommage aux batisseurs d'empires institution-
nels des annees 1960. Elle est aussi un reflet du dynamisme et de la 
grande adaptabilite du systeme canadien de la meme periode. Peu 
importe si cette adaptabilite a ete davantage le fruit de l'inertie 
bureaucratique ou du hasard electoral, le fait demeure qu'elle a existe. 
Et cela est d'autant plus facile a verifier que depuis quinze ans, la 
flexibilite a cede la place a la rigidite et au formalisme. Pour mesurer 
toute la distance parcourue depuis 1965, it suffit de se rappeler 
qu'aujourd'hui la redaction d'un nouveau preambule a la Loi constitu-
tionnelle de 1867 qui reconnaitrait la specificite de la societe quebecoise, 
constitue l'un des blocages les plus importants au renouvellement de 
l'entente federale. Il y a quelque vingt ans, on s'entendait sur la constitu-
tion d'une Caisse de depots quebecoise! C'etait it y a plusieurs genera-
tions politiques. 

Deja les reseaux quebecois sont menaces d'effritement sous l'effet 
des restrictions budgetaires dues en bonne partie au refus du gouverne-
ment federal d'assumer la part qui lui revient de leur financement. Ce 
n'est evidemment pas la seule raison. Une certaine sclerose organisa-
tionnelle, un corporatisme professionnel et une baisse des clienteles 
sont des facteurs tout aussi perturbateurs, mais dont l'effet 
destabilisateur aurait pu titre contre s'il n'avait ete de l'arbitraire de 
l'action federale. Vu du Quebec (et la vision doit titre sensiblement la 
meme des autres capitales provinciales) une impression tres nette s'est 
degagee quant au processus curieux par lequel les decisions budgetaires 
federales ont ete prises depuis quelques annees. On fixe d'abord 
l'ampleur permise du deficit. Ensuite, on etablit les differents budgets 
sectoriels et ministeriels. La difference entre ces deux sommes definit le 
montant dont it faudra reduire les paiements de transfert aux provinces. 

Le projet de loi S-31, les pretendues reformes des services de sante et 
les ballons d'essai pour l'etablissement de normes nationales dans le 
domaine de reducation n'ont d'autre but que de saper l'integrite des 
reseaux quebecois sous le convert d'une meilleure coordination ou 
d'une plus grande accessibilite. Pourtant, tous ceux qui participent a la 
gestion quotidienne de ces programmes savent, et repetent, que c'est 
partir du palier provincial que les reformes necessaires ont le plus de 
chance de reussir. Cela est tellement vrai que la premiere chose que le 
gouvernement federal met habituellement sur pied lorsqu'il decide 
d'intervenir dans un champ de competence provinciale, c'est une admi-
nistration decentralisee. 
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Certains, au Canada, ont choisi de voir dans ces reseaux quebecois 
autant de reseaux paralleles dangereux pour l'integrite de l'ensemble 
canadien. Alors que pour la majorite des Quebecois — et cette foil ce 
n'est pas uniquement un phenomene d'elites — ces reseaux constituent 
autant de lieux de pouvoir, de decisions et de conflits, d'autres choisis-
sent d'y voir autant de pretendues murailles de Chine qui empechent les 
Quebecois de promener leur « distinctiveness » a travers le pays. 

En fin de compte, ce scenario, c'est celui de la desarticulation de la 
societe quebecoise qui risque de devenir lentement une societe non plus 
frangaise, mais francophone. La nuance est importante. 
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Chapitre 8 

Un scenario normatif : 
un Quebec uni dans un Canada distinct 

S'il a ete relativement facile d'apporter un diagnostic — encore qu'il soit 
sujet a discussion — du malaise politique que connaissent actuellement 
le Quebec et le Canada, et meme de speculer sur l'evolution possible de 
ces deux societes, it est moins facile de transformer en prescriptions 
pour l'avenir ce regard retrospect& Tenement d'ecueils doivent etre 
evites et de detours envisages que lorsque l'exercice est termine, on 
risque fort de se retrouver avec les traitements qui sont habituellement 
mentionnes lorsque vient le temps de guerir le mal canadien : centralisation 
accrue, decentralisation, concertation, nouvelle Constitution, indepen-
dance du Quebec, etc. 

Certes, le malade serait en terrain connu, mais s'en porterait-t-il 
mieux pour autant? Il est plus difficile de se sortir de « la plus grave crise 
de son histoire » que de contrer un penchant tranquille pour la 
mediocrite. 

Malgre leur apparente incompatibilite, toutes ces potions magiques 
ont beaucoup en commun. Elles presument que si les conflits de compe-
tence, les querelles de prerogatives et les oppositions ideologiques 
pouvaient disparaltre, le Canada s'en porterait mieux. 

Hier encore, le mot a la mode etait la cooperation entre les paliers de 
gouvernement. Maintenant que le « federalisme cooperatif » a connu 
une fin tragique et n'a pas vraiment ete remplace par ce federalisme 
asymetrique qui n'a jamais vraiment eu sa chance, on ne parle plus que 
de concertation. Non pas entre les paliers de gouvernement mais entre 
les principaux partenaires sociaux. S'il est un souhait que l'auteur de 
cette etude se permet d'exprimer, c'est que la Commission d'enquete 
sur l'union economique et les perspectives de developpement du 
Canada saura eviter de donner une existence officielle a cette nouvelle 
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generation de clichés sur la necessite pour les Canadiens de s'entendre 
sur des objectifs communs, de mettre un terme aux conflits de travail qui 
minent la productivite, d'eliminer toutes les barrieres entre eux afin de 
marcher ensemble vers les defis qui chantent. 

Un voeu pieux, peut-etre. 

Le refus des extremes 
Nous avons choisi d'eviter de nous attarder aux solutions extremes. 
Dans le cas de deux societes essentiellement conservatrices, quoique 
pour des raisons differentes, de telles solutions ne constituent rien 
d'autre que des exercices intellectuels sans lendemain et qui risquent 
une fois de plus de fausser nos perspectives. D'ailleurs, depuis vingt ans 
nous avons déjà accumule une serie imposante de tels exercices. Cer-
taines commissions d'enquete s'y sont meme consacrees avec le 
desespoir de ceux qui savent que le moment de la g derniere chance » est 
arrive. On en trouve encore beaucoup de discussions sur les tablettes 
gouvernementales. 

A ce titre, l'option de la souverainete-association demeure inaccepta-
ble pour le reste du Canada. Elle l'a toujours ete, meme pour ceux qui 
etaient le plus a meme d'en comprendre la profonde originalite et les 
benefices enormes qu'en retireraient le Canada et le Quebec. Elle le sera 
probablement toujours, du moins comme base de travail, tout comme le 
sont aussi toutes ces solutions qui ont nom statut particulier, Etats 
associes, Commonwealth. Il nous a ete impossible de trouver un seul 
intellectuel ou politicien canadien-anglais pour voir dans la formule de la 
souverainete-association autre chose que le pire des opportunismes. 
Personne n'a vu que cette formule etait une autre facon pour les 
Quebecois de preserver une relation privilegide avec le Canada. 

Faut-il s'en etonner? 
Une societe qui refuse sa propre existence comme societe distincte ne 

peut vraisemblablement accepter des solutions qui reconnaissent de 
fawn officielle l'egalite politique avec une autre societe qu'on ne peut 
concevoir autrement que comme partie integrante d'un tout. 

Dans le cas du Quebec, les solutions « extremes » — celles de rind& 
pendance et de la souverainete-association — sont plus souhaitables et 
sfirement plus viables que le statu quo actuel, et la mediocrite qui s'en 
vient. Cette affirmation n'a rien de tits radical. D'autres solutions, de 
nature plus federative ou confederative, sont aussi souhaitables et rea- 
lisables. Ce sont malheureusement elles aussi des solutions irrealistes a 
court ou a moyen terme. Si elles devaient etre adoptees, c'est que tous 
les evenements des vingt dernieres annees n'auront ete que des acci-
dents de parcours et des epiphenomenes. On peut le souhaiter, ou le 
craindre. Il ne faut cependant pas trop y compter. 
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Toutes ces solutions sont fondees sur un raisonnement fausse au point 
de depart. Elles presument que le Quebec et le Canada seront suffisam-
ment capables d'orienter leur avenir pour s'engager dans un processus 
qui exige comme prerequis que ces deux societes soient effectivement 
douees d'une telle capacite. 

Sur ce plan, les paradoxes canadiens et quebecois se repondent 
harmonieusement dans un cercle vicieux. Plus le Canada anglais et le 
Quebec s'enfoncent chacun dans sa propre dependance individuelle, 
plus ils s'installent confortablement dans une interdependance de tous 
les instants. A mesure qu'on progresse, les solutions qui posent comme 
prealable une rupture de ces dependances deviennent de plus en plus 
necessaires, mais aussi de plus en plus irrealistes car elles impliquent 
une negation de la nature profonde de ces deux societes. 

Pour que le Canada anglais en vienne a accepter des solutions comme 
la souverainete-association ou le confederalisme, it faudrait qu'il soit 
autre chose que le Canada anglais, en tout cas pas celui que nous 
connaissons. Et s'il cessait d'etre ce qu'il a toujours ete, de telles 
solutions seraient probablement inutiles de toute maniere! Il en va de 
meme pour le Quebec. Pour que ce dernier puisse acceder veritable-
ment — c'est-à-dire autrement que par des artifices electoraux — au 
statut d'Etat souverain ou d'Etat confedere, it faudrait qu'il ait déjà 
atteint un tel degre d'independance que ces solutions seraient entre-
temps devenues redondantes. 

Ce qu'il etait convenu d'appeler la crise canadienne a ete si bien 
apprivoisee par les principaux interesses, qu'elle est devenue partie 
integrante de leur vision du monde et de leur definition de soi. 

C'est a la mediocrite que nous nous adressons. Dans le jargon de la 
prospective nous dirons donc qu'il ne saurait etre question d'elaborer 
dans l'absolu des scenarios normatifs decrivant des lendemains 
glorieux. Nous avons refuse de nous faire peur au chapitre precedent; 
nous ne sommes pas pour nous raconter une trop belle histoire dans 
celui-ci. Notre demarche de scenarisation est plus humble. Compte tenu 
du diagnostic etabli dans les quatre premiers chapitres, est-il possible de 
renverser la vapeur par rapport a ce qui a ete decrit par la suite? A ce 
stade-ci de la conjoncture politique canadienne, it nous semble plus 
important d'imaginer une dynamique qui nous eloigne du marasme 
decrit precedemment que de s'attarder a decrire dans le detail l'un des 
nombreux points d'arrivee ou cette nouvelle dynamique pourrait even-
tuellement nous entralner. II y a la un choix qui conditionne toute notre 
demarche. 

Notre propos sera donc litteralement enchaine au double diagnostic 
que nous portions precedemment : l'inexistence du Canada anglais 
comme societe distincte et la menace d'une lente desintegration de 
l'ensemble social quebecois. Inutile de chercher dans les pages qui vont 
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suivre autre chose que des propositions se rapportant A la double depen-
dance de ces deux societes. Il s'agit bel et bien d'un scenario normatif, 
mais d'un normatif qui n'a que peu a voir avec le « rose bonbon » qui 
colore generalement ces exercices. 

Une image dominante, celle de la balance 

« L'unite dans la diversite », « La mosaique canadienne », « D'un ocean 
A l'autre », « L'egalite des deux peuples fondateurs », « Le bilinguisme 
dans un cadre multiculturel », le vestiaire politique canadien est bourre 
de ces formules attrayantes par lesquelles on tente desesperement de 
resumer roriginalite de la situation canadienne. C'est un exercice qu'il 
faut toujours recommencer tant les formules retenues finissent par se 
montrer insatisfaisantes. 

Si on arrive mal a definir la realite canadienne sous-jacente, on ne 
ressent pas la meme hesitation lorsqu'il s'agit de determiner le principe 
moteur des institutions federates. L'image du « pendule » est generale-
ment accept& par tous les observateurs et participants comme etant le 
veritable operating principle du federalisme canadien. Toute l'histoire 
politique canadienne est habituellement pet-cue a travers cette image. 
Pour decrire revolution de rinterpretation judiciaire on parlera de 
phases centralisatrices et decentralisatrices, federatives ou unitaires, 
selon que les decisions sont interpretees comme favorisant le gouverne-
ment central ou celui des provinces. Avec le temps, une certain seg-
mentation officielle de revolution du federalisme canadien s'est meme 
install& et n'est plus guere remise en question : 

1867-1885 : Phase centralisatrice correspondant aux tentatives 
d'asseoir solidement le pouvoir central. 

1885-1940: Phase decentralisatrice ou provincialiste grace a la clair-
voyance des juges du Conseil prive qui se rendirent compte 
du penchant vers la centralisation implicite dans une inter-
pretation trop litterale de 1'AANB. 

1940-1960: Nouvelle phase centralisatrice rendue possible par la crise 
economique et la guerre. 

1960-1970: Contre-phase decentralisatrice. 
1970— . . . : Nouvelle poussee centralisatrice correspondant a l'arrivee 

du premier ministre Trudeau. 

La datation exacte de ces diverses phases ne fait pas runanimite. Mais 
ce qui n'est jamais remis en question, c'est l'existence de ce principe de 
balancement autour duquel s'articulerait toute l'histoire politique du 
pays. Cette image du balancier train avec elle toute une serie de 
« fawns de voir » et de « fawns de fake » qui sont devenues des cons-
tantes de la pratique et du discours politiques canadiens. 
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La connotation eminemment positive de la notion d'equilibre a fait en 
sorte que la recherche du point milieu ideal est devenue une obsession 
de tous les instants. Toutes les initiatives et les politiques d'Etat des 
deux paliers de gouvernement sont automatiquement evaluees en 
fonction d'une comptabilite d'equilibre. Bien plus, meme si les pro-
tagonistes gouvernementaux n'agissent pas dans un cas donne en 
fonction de cet equilibre, leurs gestes auront malgre eux un effet sur 
cet equilibre. Eventuellement, d'autres gestes devront etre poses 
pour corriger ces atteintes a l'equilibre. 
Avec les annees, une veritable mythologie s'est mise en place quant 
aux presumes avantages que procurerait ce balancement dont on dolt 
eternellement recommencer l'ajustement. A. W. Johnson (1968), 
M. Lamontagne (1954), G. Veilleux (1971) et surtout G. Lalande 
(1972, 1980) se sont faits les principaux defenseurs de cette these qui, 
au Quebec, est devenue l'un des arguments theoriques privilegies 
pour contrer le discours separatiste et trop autonomiste de certains. 
Ainsi donc, les citoyens seraient mieux servis et mieux protégés aussi 
par deux paliers de gouvernement « en guerre » perpetuelle l'un 
contre l'autre. Ce qu'il est impossible d'obtenir a un palier, l'autre 
peut le fournir. Une innovation politique dans une province est auto-
matiquement mise a l'ordre du jour des autres provinces. 
Ce principe du balancier nous impose automatiquement une vision 
binaire des protagonistes. It doit bien y avoir deux camps puisqu'il y a 
mouvement de pendule! Tout devient alors matiere a des « jeux 
somme nulle » dans une arithmetique politique qui exige a la fois des 
gagnants et des perdants, mais it faut aussi qu'il y ait alternance entre 
gagnants et perdants afin de preserver le jeu lui-meme. Pour qu'il y alt 
un jeu, it faut que la possibilite de perdre soit reelle et, comme cette 
perspective de la (Waite en vient inexorablement a dominer, le jeu 
politique canadien est le plus souvent domine par un discours du re-
equilibrage, du « retour du pendule », du « poids politique » qu'il faut 
reconquerir, etc. Bref, cette fagon de voir l'« echiquier politique » 
canadien nourrit continuellement les mecontentements et les vo-
lontes de redressement. 
De fagon encore plus pernicieuse, cette obsession du balancier a 
finalement reussi a conditionner non seulement notre vision de la 
realite politique canadienne mais aussi les critiques et les proposi-
tions de changement qui n'ont cesse de se faire jour. Selon certains, it 
faut revenir a l'equilibre qui existait dans l'AANB. D'autres mention-
nent au contraire que les des sont inevitablement pipes en faveur 
d'un desequilibre centralisateur. Le caractere a la fois dominateur 
et passablement primitif de cette image du balancier a inevitable-
ment donne naissance a de nombreux appels au depassement des 
« chicanes » federales-provinciales au profit d'une concertation et 
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d'un virage qui permettraient au pays d'affronter enfin les « vrais » 
problemes. 

5) II existe, inscrit au coeur meme du federalisme canadien, un dyna-
misme qui en assure l'equilibre. Ce dynamisme est independant de la 
volonte des intervenants qui ne peuvent que s'y conformer. La Politi-
que cesse donc d'être un lieu de rapports de force; elle est dolt& 
d'une vie propre. Elle est systeme. C'est la Machine animee d'un 
mouvement perpetuel. 

Apres chaque evenement, it est devenu habituel de dresser le bilan 
selon cette arithmetique bien canadienne. L'important est de bien iden-
tifier le « gagnant ». Cela permet de decouvrir les « perdants », et vice-
versa. Cela permet aussi de se faire une idee a posteriori sur l'evenement 
en question. 

Au Quebec, on exprime souvent la conviction que les politiques dites 
«nationales» ne peuvent etre mises en place que si elles sont 
avantageuses pour le Canada anglais et donc desavantageuses pour le 
Quebec. A Ottawa, tous les gouvernements centraux ont toujours choisi 
de rationaliser leur action a partir de l' &lona suivant : pour que quel-
que chose soit benefique pour le Canada dans son entier, it faut surtout 
que cette mesure ne beneficie pas directement et exclusivement au 
Quebec. Il ne faut pas non plus qu'elle puisse s'inscrire dans une 
quelconque definition bi-nationale du pays; en d'autres mots, elle ne doit 
pas beneficier au Quebec ET au Canada anglais en meme temps. 

A l'exterieur du Quebec, plusieurs s'acharnent a repeter que ce qui est 
bon pour le Canada anglais l'est necessairement pour tout le Canada et 
donc aussi pour le Quebec. 

C'est une bien curieuse mathematique. Dans le cas du Quebec, on en 
est venu a confondre la somme avec l'une des parties. Dans celui 
d'Ottawa, on voudrait que la somme soit completement independante 
des parties. Et dans le dernier cas, on ne reconnait l'existence que d'une 
partie qui devient automatiquement la somme. 

Pouvons-nous imaginer une autre mathematique politique, sans pour 
autant tomber dans le piege de suggerer l'abolition pure et simple de 
toute arithmetique sous pretexte que ce n'est qu'une distraction face aux 
nouveaux (las a relever, qui eux n'ont presumement rien a voir avec 
cette fawn bien canadienne de «faire les choses ». 

Un principe surprenant 

Plutot que de penser en fonction de balancier et d'equilibre entre les 
parties, notre scenario propose de penser en fonction d'equivalences et 
de totalite. Nous examinerons donc le principe suivant 

Ce qui est bon pour le Canada anglais est bon pour le Quebec, ce qui est bon 
pour le Quebec l'est aussi pour le Canada anglais, et ce qui est bon pour l'un 
et l'autre est necessairement bon pour le Canada tout entier. 
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Un tel &lona aura necessairement l'allure d'une lapalissa 
vaut etre riche et en sante que pauvre et malade). Sa simplicite le 
suspect. Apres tout, la complexite du cas canadien ne peut certaine 
pas se resoudre a des propos certes tres desarmants mais sans aucu 
doute simplistes. 

Cette affirmation ne doit pas etre confondue avec un quelconque appel 
a la bonne volonte. Elle n'a que peu a voir avec la nature intrinseque-
ment bonne des titres humains ou une quelconque conviction que de 
meilleures communications entre les Canadiens entrainera necessaire-
ment une meilleure comprehension et moins de conflits. La proximite et 
le poids des Etats-Unis, la faible differenciation socio-culturelle du 
Canada anglais, l'affaissement demographique de l'element fran-
cophone canadien, la desarticulation possible de la societe quebecoise 
font en sorte que personne au Canada n'a interet a voir s'affaiblir les 
autres maillons de la chain canadienne. 

A force de faire du Canada un « jeu a somme nulle », on l'a aussi 
transforms en un equivalent social du « dilemme du prisonnier ». On salt 
que dans ce paradoxe, un geolier promet a chacun de ses deux prison-
niers une peine de prison reduite s'il accepte d'avouer son crime et 
d'incriminer son complice. Chaque prisonnier decide alors d'avouer, 
avec comme resultat qu'ils s'incriminent l'un l'autre, a la grande satis-
faction du geolier, qui n'en demandait pas tant. Dans ce cas-ci, le role du 
geolier est tenu par les Etats-Unis, qui profitent de la non-confiance 
reciproque des « prisonniers ». A la fois le Quebec et le Canada anglais 
pretendent s'en sortir individuellement grace a des solutions tres ration-
nelles pour chaque cas individuel, mais qui s'averent nefastes pour tous 
les joueurs lorsque chacun decide d'agir de la sorte. 

Le corollaire de cet &lona est tout aussi simple : encourager toutes 
les initiatives et tous les comportements remplissant ces conditions 
pint& que de laisser le jeu politique et les cycles de domination partisane 
imposer de soi-disant equilibres dont le seul resultat durable est 
d'appeler des desequilibres. 

Les deux paliers actuels de gouvernement doivent cesser de se consi-
derer comme les promoteurs exclusifs de ces interets que la Constitution 
leur aura assignes ou dont ils auront pu s'emparer a la suite d'une 
immixtion administrative ou fiscale. Bref, it faut que le Quebec s'occupe 
du Canada anglais et du Canada tout entier, que le Canada anglais fasse 
de meme pour le Quebec, et surtout que le gouvernement federal cesse 
de confondre les interets de l'ensemble du pays et des mesures qui sont 
egalement insatisfaisantes pour le Quebec et le Canada francais, sous 
pretexte que ce qui est mauvais pour chacune de ces deux societes dont 
l'antagonisme divise le pays doit etre bon pour l'ensemble. 

Ce changement d'attitude doit valoir autant pour la Saskatchewan que 
pour la Nouvelle-Ecosse ou le Quebec. Bien que cela ne doive pas etre 
considers comme une preuve de la justesse de cette these — ce serait 
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Praand meme dire que la volte-face sera aussi difficile 
our le gouvernement central ou les gouvernements 

(1) 9 = —. 	ida anglais. 
= Er 

uvent le tout 

ons les plus curieuses des dernieres annees est celle 
canadien soit plus grand (ou du moins devrait rare) 

quv 	 a se demande d'ou peut venir ce supplement d'ame 
collective. De l'action du gouvernement federal? 

Pourquoi faut-il toujours presumer que le fait d'être au centre d'un 
probleme donne necessairement une meilleure optique sur celui-ci? 

Par rapport aux Etats-Unis, la seule pretention canadienne a l'origi-
nalite concerne l'existence au Canada de deux paliers intermediaires 
d'identification des citoyens : le palier regional et le palier « national » 
(faute d'un meilleur terme). Cette identification ne se fait pas de la meme 
fawn partout au pays. Dans certains cas, it y a empietement de l'une sur 
l'autre. Ainsi, l'identification nationale quebecoise est plus forte que 
celle du reste du Canada. Cette derniere, nous l'avons vu, est presque 
inexistante. 

Ce caractere multi-regional et bi-national definit les parties du 
Canada. II est difficile de comprendre pourquoi le pays ne choisit pas de 
batir sur ces points d'appui plutot que de tenter de les enterrer dans des 
definitions juridiques et constitutionnelles d'un pays imaginaire. 

Les obstacles a l'unite canadienne et les fameuses « barrieres non 
tarifaires » deviennent autant de points d'appui de la specificite cana-
dienne. En effet, qui profiterait veritablement de la disparition des 
espaces economiques regionaux du Canada? Est-on absolument certain 
que ce sont les Canadiens? Comment peut-on imaginer que ces derniers 
reussiraient comme Canadiens ce qu'ils arrivent difficilement a faire 
comme Albertains ou Quebecois? Ne peut-on pas presumer, du moins 
comme hypothese de recherche, que la constitution de ces espaces 
regionaux et nationaux a l'interieur du pays sont en fait la meilleure ligne 
de defense de ce dernier. Le reconnaitre officiellement pourrait meme 
s'averer le debut d'une strategic efficace pour sortir de la mediocrite qui 
nous menace. 

Si les Quebecois, les Albertains, les Ontariens, les Manitobains, bref 
tout le monde, pratiquent rigoureusement une politique d'achat chez 
eux, les seuls qui en seront penalises seront les Americains et les 
Japonais! 

Si on accuse ainsi le provincialisme, le regionalisme et le nationalisme 
(du Quebec) de tous les maux du Canada, c'est qu'on reconnait 
l'action combinee de ces forces une certain efficacite, entre autres celle 
d'avoir permis l'emergence sur les divers territoires de nouvelles forces 
sociales et leur articulation autour de structures etatiques differenciees. 
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Un observateur de l'exterieur, et surtout d'une autre époque, ne 
pourrait manquer d'être frappe par la similitude entre la situation cana-
dienne de la fin de ce siecle et celle des republiques italiennes de la 
Renaissance. Certes, on dira que c'est precisement l'absence d'une 
unite territoriale et d'un gouvernement central unifie qui a cause leur 
ddcheance. On le dira, mais on se trompe. Ou plutOt, on oublie que c'est 
la recherche frenetique de cette unite et de ce gouvernement qui a rompu 
l'equilibre et qui a permis aux forces exterieures de subjuguer l'Italie. La 
papaute et l'Empire ont tous deux tente d'imposer leur propre version de 
l'unite italienne. De nombreuses republiques ont jongle avec l'idee. 
Mais la realite italienne a toujours dejoue ces nobles intentions. 

En fait, l'unite italienne existait bien avant la lettre et bien avant que 
Machiavel ne la reclame. Le mot « Italie » n'etait peut-titre lui-meme 
qu'un concept, mais quel concept! Lorsqu'on a voulu donner a ce 
concept une realite autre que celle qu'il appelait, l' ensemble s'est 
&mule. Jusqu'au xvir siècle, les parties italiennes etaient sans con-
tredit plus grandes que le Tout italien, mais qui s'en plaindrait. Stirement 
pas Michel-Ange, les Medicis ni Botticelli. Ce serait trop injuste de 
souligner qu'aujourd'hui l'Etat-nation unifie de l'Italie, avec son armee 
et sa bureaucratie nationale, n'a merne pas les ressources financieres 
pour entretenir les chefs-d'oeuvre produits au temps ou l'Italie etait 
divisee et retournee contre elle-meme. 

Mettons tout de suite un terme a ce genre de comparaisons malhon-
netes qui ne tiennent pas compte de.. . 

Il est surprenant qu'en 1984 — ou peut-titre est-ce le dernier sursaut 
d'une date symbolique — on en soit encore a rever d'une direction 
centrale de l'economie canadienne, d'une coordination renforcee de 
l'action des divers paliers de gouvernement et de concertation musclee 
entre les partenaires sociaux. La redecouverte de l'efficience regulatrice 
du marche et les possibilites nouvelles en matiere de gestion de l'infor-
mation n'ont apparemment pas eu au Canada l'effet dont on aime tant 
nous entretenir. 

On ne peut vier que les differentes regions de l'espace economique 
national sont davantage interessees a ameliorer leur propre performance 
economique que de se preoccuper de la qualite des mecanismes de 
coordination A l'echelle du pays. Ces regions tentent par tous les moyens 
de diversifier leur propre espace economique afin de mettre un terme 
leur dependance economique envers les autres regions. Ce faisant, les 
provinces erigent de nombreuses barrieres pour empecher leur territoire 
de se vider de sa population et de ses richesses. Il s'ensuit une competi-
tion entre les regions pour attirer chez elles de nouveaux investisse-
ments afin de multiplier les emplois. C'est a cette course echevelee au 
developpement economique qu'on voudrait mettre un terme. 

Pour la remplacer par quoi, serions-nous tenter de demander? Une 
affectation autoritaire, par le gouvernement central, des. ressources 
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financieres et des nouvelles capacites de production? Si c'est le cas, on 
peut se demander si : 

Une telle affectation sera necessairement fort differente de celle que 
la concurrence interprovinciale procure actuellement. 
Cette affectation sera aussi efficace puisqu'elle remplacera des deci-
sions prises a un niveau regional par d'autres prises au niveau central. 
Cette affectation mettra un terme aux pressions politiques et au 
caractere desordonne du processus puisque les decisions d'Ottawa 
dependront necessairement de la force relative des delegations pro-
vinciales au sein du parti au pouvoir. 
Une affectation unique par Ottawa ne sera pas plus sujette aux 
pressions internationales qui actuellement se brisent souvent sur 
deux niveaux d'obstacles. 
A cette affectation unifiee par Ottawa on ne devra pas ajouter des 
paliers regionaux pour voir a la mise en oeuvre des decisions, ce qui 
ouvre de nouveau la porte aux tiraillements. 

Un raisonnement qui presume que le simple pronunciamento de nor-
mes c nationales » assure que leur mise en application sera sans effet. 
L'ediction de normes nationales procure une certaine satisfaction 
puisqu'elle procure a peu de frais l'illusion que la situation est maitrisee 
et que le probleme est en bonne voie de solution. C'est une illusion 
courante et que la culture organisationnelle de toute bureaucratic ali-
mente. Ordinairement, de tels edits sont accompagnes de mesures de 
controle plus rigoureuses permettant de cerner encore un peu mieux le 
probleme, ce qui a son tour rend encore plus indispensable les normes 
nationales. Au lieu de travailler a la solution, on s'acharne sur le pro-
bleme. C'est une demarche que l'on retrouve frequemment dans les 
universites. 

Ainsi chaque armee, le corps professoral de nombreux departements 
universitaires est amen a constater un effritement de la qualite des 
etudiants. Se plaindre des etudiants et de leur performance catastrophi-
que est un « sport » presque aussi populaire que celui de deplorer la 
competition federale-provinciale. C'est un sport d'autant plus facile 
qu'avec le temps, on construit une image de plus en plus dorde du passé. 
Une fois que l'accord aura etc realise sur l'incapacite presumee des 
etudiants de rediger sous pression, la decision departementale sera 
irremediablement d'ajouter un examen A la serie déjà longue des preala-
bles au diplome. Le resultat est invariable : l'annee suivante bon 
nombre d'etudiants auront echoue a l'examen, et les plaintes ne feront 
que croitre, appuyees cette fois sur une recolte fraiche d'histoires d'hor-
reur. La solution habituellement retenue sera celle d'un autre examen 
encore plus difficile. . . 

Comme ce petit jeu ne peut durer eternellement et que ses con-
sequences sont trop lourdes pour l'organisation, on choisira de « fake 
semblant ». A la longue, les examens deviennent de plus en plus 
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rigoureux, la correction de plus en plus relachee. . . et les etudiants de 
moms en mobs prepares. 

Mais on aura sauve la face et obtenu la satisfaction de savoir que les 
normes, meme si personne n'y repond, sont quand meme identiques 
pour tous. 

La promulgation de normes nationales ne trompe personne, meme 
pas ceux qui s'en font les propagateurs. 

Peut-on imaginer une autre fagon de proceder? 

Le Quebec lui aussi 
On hesite a dresser la liste des changements que le principe enonce 
precedemment requiert ou entrainera dans le cas du Quebec. Con-
trairement a ce que certains pourraient craindre. . . ou esperer, it ne 
s'agit pas du tout d'une renonciation par le Quebec a son statut de 
collectivite nationale ou de societe politique. Il ne s'agit pas non plus 
pour le gouvernement quebecois, quel qu'il soit, de renoncer a la possi-
bilite meme de mettre un terme a son association a l'experience cana-
dienne. Il ne s'agit pas la d'un droit au chantage permanent, mais de la 
consequence naturelle de l'autonomie politique du Quebec. L'une ne 
peut exister sans l'autre. Ces professions de foi et ces renoncements 
officiels ressemblent un peu trop aux anciennes communions solennelles 
ou l'on renongait avec empressement et sans trop de conviction a 
« Satan, a ses pompes et a ses oeuvres ». 

Le renversement d'attitudes est a la fois plus simple et plus difficile. Il 
s'agit pour les gouvernements du Quebec de pratiquer ce qu'ils n'ont 
cesse de pr'echer depuis 1960, c'est-à-dire egalite entre les deux 
societes qui component le Canada. Dans les faits, cela veut dire prendre 
en consideration la realite canadienne-anglaise telle qu'elle a ete definie 
au chapitre 4. Cela pourra sembler une contradiction dans les termes 
puisque nous avons defini cette realite canadienne-anglaise comme une 
qui accorde relativement peu de marge de manoeuvre, si elle ne nie pas 
completement la possibilite d'une autonomie politique quebecoise. 
Non, it ne s'agit pas tant d'accepter le Canada anglais tel qu'il a choisi de 
se dank jusqu'ici, mais tel qu'il pourrait etre s'il decidait de jouer son 
veritable role de groupe majoritaire dans l'espace politique, economique 
et culturel canadien. 

De nombreux Quebecois, surtout parmi les promoteurs de la sou-
verainete, se diront en faveur d'une tale attitude qu'on confondra 
facilement avec l' image d'un « Canada anglais aussi anglais que le 
Quebec est frangais » qu'on aime bien mettre en avant comme pour 
montrer son sens de la justice et son ouverture d'esprit. S'il n'y avait que 
cela, les choses seraient trop faciks. Au Quebec, on est passé maitre 
dans !'art d'accorder au Canada anglais des « permissions » dont ce 
dernier n'avait ni besoin ni le goat. La ou les difficultes surgiront, c'est 
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lorsque viendra le moment pour le Quebec d'accepter de nouvelles 
pratiques politico-administratives. 

Les mecanismes d'adjudication 	faudra d'abord accepter que les 
inevitables conflits d'interpretation et de competence soient interpretes 
par une Cour de justice ou la presence du Canada anglais sera majo-
ritaire et ou les regles d'interpretation participeront plus etroitement de 
la culture judiciaire anglo-saxonne que francaise. Compte tenu du fait 
que la reforme de la Cour supreme a toujours fait l'objet d'une des 
demandes de reforme constitutionnelle les plus insistantes des gouver-
nements quebecois, une telle acceptation risque fort de soulever des 
resistances. Pourtant, elle est un prealable a toute reconstruction du 
Canada sur des fondations qui reconnaissent au Quebec le statut de 
societe politique distincte. 

Accepter de laisser ainsi rautorite judiciaire decider de revolution du 
contrat politique, c'est evidemment accepter dans une large mesure de 
s'en remettre aux bons voeux de la majorite. On pourrait toujours 
restreindre cette dependance en s'assurant de l'impartialite des juges et 
en limitant au maximum les zones grises — encore que cette fawn de 
proceder ne soit guere conforme a la tradition constitutionnelle du 
Canada anglais — mais a la limite, it faudra que le Quebec reconnaisse 
que son statut de societe politique distincte exige de sa part une recon-
naissance des realites demographiques et geopolitiques de l'ensemble 
canadien. Si le Quebec veut que le nouveau contrat canadien recon-
naisse dans une certaine mesure regalite de deux societes, du moins 
dans la mesure ou elles existent toutes deux a rinterieur du Tout cana-
dien, it lui faudra aussi accepter que rinterpretation de cette egalite ne se 
fasse pas selon des procedures egalitaires. 

Pour le Quebec, le statut de societe politique distincte n'aura de sens 
que s'il est solidement ancre dans un engagement, celui de reconnaitre 
qu'a la limite l'accord du plus puissant et du plus nombreux est une 
condition necessaire. Sans un tel engagement a priori, r egalite politique 
ne saurait avoir de sens, sans compter qu'elle ne saurait avoir de chance 
de voir le jour. Il s'agit d'un prealable. 

La fin du federalisme rentable 	Etant donne que des partis et des 
mouvements pronant la souverainete totale du Quebec continueront 
d'exister, it ne sera pas facile de faire disparaitre les recours a la 

rentabilite » du federalisme. Ce sera probablement aussi difficile que 
de convaincre un theologien thomiste de cesser d'utiliser les preuves de 
l'existence de Dieu. Mais le raisonnement de la rentabilite devrait 
rapidement cesser d'afficher rintensite et les raffinements comptables 
qu'on lui a connus depuis vingt ans. Dans la mesure ou le cadre politique 
perd ses allures de « jeu a somme nulle 0, la repartition geographique des 
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bienfaits de l'association politique commune cesse d'etre une question 
de vie et de mort. 

Dans de nombreux cas, le Quebec devra assumer des coats addition-
nels que seuls le chantage du nationalisme lui epargne actuellement. La 
renegociation du contrat des chutes Churchill en est un exemple. La 
specialisation de son secteur agricole, 'Integration de son secteur finan-
cier autonome (caisses populaires, Caisse de depots), la disparition de 
certains « monopoles o traditionnels (avionnerie) en seront d'autres 
manifestations. 

Le partage de certaines exclusivites 	Le domaine de renseignement 
secondaire et post-secondaire est en fait trop important pour demeurer 
longtemps a l'abri des interactions entre le Canada anglais et le Quebec. 
Tous les gouvernements quebecois qui se sont succedes depuis vingt ans 
ont toujours aime rappeler qu'ils voyaient d'un bon oeil r integration des 
systemes scolaires du Canada anglais sous la ferule du gouvernement 
central. A condition, evidemment, que cette integration ne touche en 
rien le Quebec. Ce n'est pas de cette forme de reorganisation des 
systemes scolaires canadiens et quebecois dont it s'agit ici. Encore une 
fois ce serait trop facile. 

Cette « integration o du reseau universitaire canadien-anglais est déjà 
passablement avancee. L'arret de la croissance des effectifs, le sur-
equipement, la canadianisation des programmes, l' adaptation fore& aux 
conditions imposees par revolution des marches de l'emploi et le carac-
tere uniforme de l'arrivee des nouvelles technologies de communica-
tions, tous ces facteurs ont davantage contribue a la mise en place d'un 
reseau universitaire canadien-anglais que toutes les declarations politi-
ques. Jusqu'a un certain point, ce mouvement de rationalisation et 
d'integration doit se continuer. Sans un veritable systeme d'enseigne-
ment universitaire, it ne pourra etre question d'une societe canadienne-
anglaise distincte et autonome. Mais ce mouvement ne pourra se con-
tinuer que si, par ailleurs, le systeme universitaire quebecois continue 
d'evoluer en maintenant ses pretentions de vase clos. 

Qu'il s'agisse ici de l'une des chasses gardees les plus jalousement 
protegees par des generations de « defenseurs des droits sacres du 
Quebec o ne fait aucun doute. Qu'il s'agisse aussi d'un revirement par 
rapport a l' esprit eta la lettre de la Loi constitutionnelle de 1867, personne 
ne le niera non plus. On pourra donc choisir d'y voir un « recut 0 ou tout 
au moins la reconnaissance de facto des nombreux empietements du 
gouvernement federal. Une telle reconnaissance, a notre avis, est pre-
ferable au maintien de la fiction actuelle, a savoir que l'enseignement 
universitaire est entierement determine par rautorite quebecoise. Le 
developpement incoherent et atrophie du reseau universitaire quebecois 
a ete la resultante fort couteuse de cette fiction. 

Un scenario normatif 155 



Dans les faits, cette perte d'exclusivite en matiere d'enseignement 
universitaire pourra se traduire par : 

l'elimination de certains etablissements universitaires; 
la mise sur pied d'un reseau « pan-canadien » d' etablissements univer-
sitaires de langue frangaise; 
la creation d 'universites et d'institutions superieures « pan-
canadiennes »; 
l'etablissement de politiques d'accessibilite mieux integrees (sans 
compter le partage des specialisations) afin d'atteindre de plus hauts 
niveaux d' excellence ; 
la definition d'un plan canadien de developpement de l'enseignement 
superieur, notamment en ce qui touche au recyclage de la main-
d'oeuvre et a la formation permanente. 

La tentation sera forte de tirer ces recommandations hors de leur con-
texte et de s'en servir pour justifier la necessite d'imposer des « normes 
nationales » dans le domaine de l'enseignement universitaire. Ce serait 
confirmer encore une fois le caractere ridicule et enfantin d'une certaine 
approche des problemes canadiens. 

Le systeme universitaire est l'un des secteurs d'activite ou il est 
possible au Quebec et au reste du Canada d'unir certains de leurs efforts 
sans qu'en soit menacee l'integrite institutionnelle quebecoise. Cette 
mise en commun n' a evidemment rien a voir avec les recentes tentatives 
federales de mettre au pas les universites quebecoises, et le Quebec tout 
entier, en leur imposant des programmes dont personne ne voulait. 

Il est a esperer que la Commission pourra faire la difference entre la 
coordination de certains efforts et l'attrait maladif pour tout ce qui est 
uniformise. 

L'une des principales exigences du Quebec et des autres provinces, 
avant d'accepter la mise en reseau de leurs universites, pourrait bien etre 
l'abandon par Ottawa de toute pretention d'imposer des normes pan-
canadiennes. L'objectif n'est pas de normaliser les universites, comme 
s'il s'agissait de silos a ble, mais de s' assurer que les cas les plus flagrants 
de double emploi soient evites. 

Pourquoi le Quebec accepterait-il de mettre ainsi en commun une 
ressource sur laquelle il a la competence exclusive? Parce que les 
avantages sont importants tandis que les coats politiques sont minimes. 
En effet, il est impensable d'organiser les universites sur une base autre 
que linguistique et geographique. Meme avec le developpement de 
nouvelles technologies pedagogiques, les etudiants et les cours 
demeurent la matiere premiere privilegiee de tout etablissement universi-
taire. On peut donc supposer qu'il n'y aura jamais d'universita frangaise 
en Alberta. Hormis quelques institutions qui tiennent davantage de 
l'experimentation pedagogique que du veritable etablissement universi- 
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taire, toutes les universites frangaises du pays devraient, meme avec 
tous les reseaux du monde, etre localisees au Quebec. 

Le mode de fonctionnement envisage pour ce type de reseau existe 
déja, en theorie et en pratique. Radio-Canada-03c est un exemple, 
dans un domain de competence federale, d'une institution fore& de se 
quebeciser a cause de la realite. Malgre toutes les pretentions de certains 
politiciens federaux, le marche de Radio-Canada, c'est au Quebec qu'on 
le trouve. Tout le reste peut etre considers comme une sorte de volon-
tariat electronique, un Peace Corps de la television. Sur un plan plus 
theorique, ce mode de fonctionnement a un nom, c'est celui de la 
souverainete-association. Il n'y a jamais rien de nouveau sous le soleil 
de la theorie politique. 

Et puis, avouons-le candidement, l'objectif premier de cette mise en 
reseau n'a que fort peu a voir avec le Quebec, ou bien peu de choses 
seraient appelees a changer dans un tel cas. C'est surtout le Canada 
anglais qui se trouve concerns par une telle mesure, qui n'a d'autre 
objectif que de creer, institutionnellement parlant, cette entite canadienne-
anglaise. Tant qu'elle n'existera pas, toutes les pretentions quebecoises 
a l'egalite seront vaines. 

Voyons maintenant ce que cette nouvelle approche exige du gouverne-
ment federal. Les sacrifices et les remises en question ne sont pas moins 
importantes. Bien au contraire. 

Pendant ce temps a Ottawa 
Se percevant actuellement comme le grand « gagnant o de la derniere 
ronde de negociation constitutionnelle, le gouvernement canadien 
n'aura guere d'incitation a modifier sa vision des choses. Pourquoi le 
ferait-il? Le processus de la revision constitutionnelle est trop bien 
engage. Les deux obstacles les plus serieux aux grandes manoeuvres 
federales se sont reveles des « tigres de papier » : le front commun des 
provinces et le Quebec. II faut donc s'attendre que le gouvernement 
central poursuive sa demarche de centralisation. Les lois du marche 
electoral l'exigent. De plus, Ottawa est le seul palier de gouvernement 
qui n'a pas reduit ses effectifs bureaucratiques au cours de la derniere 
recession economique. Les pressions en faveur de l'expansion du role 
de 1'Etat federal ne feront que s'accroitre. Parkinson oblige. 

Les propos qui suivent auront donc necessairement une allure futu-
riste. On voit mal ce qui pourrait declencher un tel revirement d'opinion. 
Pour se convaincre de l'enormite de la tache a accomplir, it suffit de 
rappeler qu'il y a deux ans a peine ce meme gouvernement n'a pas ose 
debarrasser la nouvelle Constitution canadienne de ses reliquats monar-
chiques sous pretexte que les Canadiens n'etaient pas prets pour une 
telle rupture. 
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Et pourtant, on peut aussi interpreter autrement ces memes condi-
tions. Elles constituent un environnement propice pour envisager 
calmement la possibilite de refuser de s'accommoder de l' etat de 
mediocrite tranquille dans lequel nous nous installons confortablement. 

Nous avons déjà souligne de nombreux secteurs ou la specificite 
quebecoise est actuellement menacee, le plus souvent par les politiques 
niveleuses du gouvernement central, et aurait besoin d'être renforcee, 
sans que cela ne nuise en rien au developpement du Canada en entier ou 
du Canada anglais. C'est maintenant a Ottawa de faire sa part pour 
accentuer les differences entre les composantes de la federation. Pour-
quoi faut-il donc que la protection de l' originalite de la societe 
quebecoise dans ces secteurs juges si cruciaux soit la vocation exclusive 
et meme egoiste du gouvernement provincial? 

Pour illustrer ce renversement que nous preconisons (mais sans que 
cette liste puisse etre consider& comme exclusive ou exhaustive), nous 
citerons cinq terrains privilegies pour cette nouvelle action federate. 

La langue 
Favoriser la francisation du Quebec dans les secteurs de competence 
federate et ainsi contribuer a etendre et a intensifier l'integrite du 
reseau social quebecois. 
La presence internationale 
Favoriser la presence internationale du Quebec dans les secteurs ou 
la competence de ce dernier le permet et ou une telle presence 
internationale est particulierement avantageuse et difficile a obtenir. 
La concertation 
Favoriser au Quebec la mise sur pied de structures de concertation 
entre les principaux agents economiques sous la responsabilite du 
gouvernement quebecois. 
La culture 
Contribuer a la relance du developpement culturel quebecois et a la 
reconnaissance de l'une des deux grandes cultures sur lesquelles se 
construit l'experience canadienne. 
Le droit 
Accelerer le processus d'unification des tribunaux et du droit 
quebecois. 

Deux de ces domaines, la culture et la representation internationale, 
exigent davantage d'explication. 

Nous avons déjà longuement disserte, au chapitre precedent, sur l'un 
des principaux dangers qui guette la societe quebecoise, et qui indirecte-
ment menace tout le Canada, soit l'effritement du reseau social qui s'est 
lentement mis en place a la faveur de la Revolution tranquille. Dans une 
large mesure, cette societe est victime de son succes. On ne peut 
impunement repeter a toutes les generations l'experience de change-
ment accelere des annees 1960-1975. Heureusement d'ailleurs. Des 
travaux recents (Latouche, 1974; Ricard, 1983; Gingras et Nevitt, 1983) 
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ont considerablement modifie l'impression qui prevalait jusqu'ici, tant 
parmi les apologistes que chez les critiques, de cette periode de la 
Revolution tranquille. Frangois Ricard laisse entendre que c'est le poids 
demographique important de la fameuse generation du baby boom qui a 
permis aux nouvelles valeurs, qui jusque-la existaient sur un mode 
marginal, de s'imposer avec la vigueur qu'on a connue. D'un seul coup, 
une generation entiere a pu beneficier d'une situation de quasi-
monopole sur les emplois, l'education, les ideologies, les valeurs. Par un 
hasard demographique, cette generation ne fut l'objet d'aucune con-
currence veritable, ni de la part de la generation anterieure, ni des 
suivantes. De plus, elle avait A sa disposition des champs relativement 
inoccupes dans les domaines de la politique, des arts, de l'education, de 
l'economie et de la bureaucratic. Des possibilites financieres en appa-
rence illimitees ont aussi contribue a cet engouement et a cette convic-
tion que tout etait possible. Pendant vingt ans, on a pu mettre en pratique 
les deux devises par excellence des annees 1960, celle du Credit social 
(« Ce qui est humainement souhaitable est financierement realisable >9 
et celle de Mai 68 (« Soyez realiste, demandez l'impossible »). Curieuse 
situation. 

Le sondage de 1959 du Groupe de recherche sociale si longtemps 
oublie, confirme d'ailleurs cette nouvelle vision de la Revolution tran-
quille. Cette derniere n'est pas le resultat d'une immense vague de fond 
de l'opinion quebecoise aux prises avec un regime politique dictatorial et 
reactionnaire. Cette Revolution tranquille est davantage l'effet de quel-
ques coincidences heureuses, d'une situation economique favorable et 
de l'action d'elites, nouvelles et anciennes, qui ont choisi de se donner 
un projet de construction nationale. Mais peu importe les raisons pro-
fondes qui ont pu presider a la naissance de ce Quebec moderne, le 
resultat est la. Tous peuvent le constater. Cette demystification permet 
cependant de mettre en evidence toute la fragilite de l'edifice ainsi 
construit. 

Dans le reste du Canada, it est difficile d'imaginer que cette nouvelle 
societe quebecoise soit en fait un edifice aussi fragile. On met sur le 
compte d'une insecurite congenitale cette vision pessimiste des choses. 
Il ne fait aucun doute que le sentiment de l'echec est revenu en force 
chez les elites nationalistes quebecoises qui arrivent mal a accepter les 
resultats du referendum. Cette nostalgia fausse necessairement leur 
vision des choses. Mais it y a plus que cette amertume. C'est chez les 
nouvelles generations quebecoises que ce sentiment de blocage se fait le 
plus sentir. L'impression de tourner en rond, la conviction que tout est 
bloque sont des sentiments largement partages. 

Un vent de déja-vu souffle sur le Quebec depuis quelques annees et 
revele combien le passage aux annees 1980 ne se fait pas en douceur. La 
generation des 35-45, ceux-la meme qui avaient vingt ans durant la 
Revolution tranquille, est en bonne voie d'accaparer tous les postes de 
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commande. Ce sont a la fois les producteurs et les consommateurs des 
innovations culturelles et sociales qui ont marque le Quebec depuis vingt 
ans. Its n'ont pas a faire les frais de leur plus grand echec, soit l'emer-
gence sur le plan politique d'une societe quebecoise consider& comme 
regale de celle du Canada anglais. Tout en vieillissant, ils peuvent 
facilement faire tousles ajustements que necessitent les nouvelles condi-
tions socio-economiques. Its arrivent sans trop de difficulte a compenser 
l'absence de competition de la part des jeunes generations par des dells 
de carriere. 

Le Sommet sur la jeunesse tenu a Fete 1983 aura ete fort revelateur de 
ce sentiment d'impuissance. Certes, on a laisse le debat federalisme-
independantisme aux professionnels de ces questions, mais it a ete 
impossible de le remplacer par une vision originale de la societe et de la 
place que les jeunes devraient y occuper. Dans certains milieux, on a 
interprets comme une importante victoire le fait que les jeunes 
Quebecois aient ainsi rejete l'option independantiste. « Enfin les jeunes 
Quebecois ont compris », semble avoir ete le cri de soulagement pousse 
dans les bureaux du Secretariat d'Etat. Mais it est de ces « victoires >> qui 
ne laissent pas necessairement entrevoir des lendemains prometteurs. 
On est tents ici d' adapter la phrase célèbre : « Si on est pas independan-
tiste a vingt ans, qu'est-ce que cela sera a quarante? >> On dira que cette 
nouvelle passion pour l' economie est fort prometteuse; toutefois, si elle 
devait s'accompagner d'une indifference face a la societe quebecoise, 
les resultats pourraient etre desastreux non seulement pour le Quebec 
mais pour le Canada tout entier. 

Car ce n'est pas faire preuve de « chauvinisme culturel >> que 
d'affirmer que sans une societe quebecoise consciente de ce qui la 
distingue, la pretention des Canadiens a etablir sur ce continent une 
presence « A cote » de celle des Etats-Unis risque d'être vaine. 

Le &bat de l'hiver 1983 sur le statut de la langue frangaise au Manitoba 
donne une assez bonne idee de ce que le projet d'un Canada bilingue et 
multiculturel procure en realite. Pour les opposants aux droits des 
Franco-Manitobains, le nouveau cri de ralliement veut que le frangais 
soit trop important pour leur appartenir en exclusivite. Personne, pas 
plus parmi les partisans federaux de ce Manitoba bilingue que parmi les 
critiques quebecois de ce bilinguisme a la piece, n'avait prevu cette 
tournure des evenements. En refusant ainsi aux Franco-Manitobains la 
possibilite de se construire un espace culturel grace a leur langue et a 
certaines institutions qu'ils gereraient en leur nom propre, c'est rid& 
meme qu'il peut exister au Canada des cultures auxquelles participent 
des individus qui y trouvent un milieu naturel ou epanouir leur individua-
lite qui se trouve compromise. 

Contrairement a toutes les attentes, ce n'est pas un refus du frangais 
qu'on retrouve au Manitoba — on n'en est plus aux protestations contre 
le frangais sur les boites de cereales — mais un refus de faire de la langue 
autre chose qu' un enrichissement individuel. Pour les Manitobains — et 
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en cela on les soupgonne d'être tout a fait representatifs des autres 
groupes canadiens-anglais — la langue frangaise est une question de 
classe d'immersion et non de culture. Ce n'est plus une question de 
xenophobie mais de refus de se percevoir autrement que comme une 
collection d' individus. 

Ces quelques propos, qui n'ont evidemment rien d'une analyse 
sociologique, rendent encore plus urgente la participation du gouverne-
ment central a la consolidation de la specificite culturelle du Quebec. 

On congoit aisement que ce n'est pas un role pour lequel ce gouverne-
ment a eu beaucoup de preparation depuis quelques annees. Depuis 
quinze ans, un principe semble avoir guide l'action du gouvernement 
federal dans ce domaine : tout ce qui renforce l'originalite, l'autonomie 
et la difference de la culture quebecoise est une menace potentielle 
l'unite canadienne. Avec les annees, Ottawa en est venu a definir son 
role comme celui de promoteur d'une culture canadienne qui, certes, ne 
nie pas ces particularismes regionaux mais qui se situe carrement au-
dessus de ces derniers. Les succes sur ce plan ont ete assez limites. 

Jusqu'A present, toutes les interventions dans les secteurs s'appa-
rentant a la culture etaient jugees par les principaux interesses, Cant 
Ottawa qu'A Quebec, comme dirigees contre la specificite culturelle 
quebecoise. Its n'avaient pas tort. Pourtant, it faudrait se rappeler que 
les trois institutions qui ont le plus contribue a l'explosion culturelle 
quebecoise, et par consequent au redeploiement du nationalisme 
quebecois, sont des institutions « culturelles » du gouvernement fede-
ral : Radio-Canada, l'Office national du film et le Conseil des Arts. Peut-
on penser a faire revivre cette periode d'etat de grace? 

La question de la presence quebecoise sur la scene internationale est 
plus compliquee. 

Mais, l'est-elle vraiment? 
Pourquoi ne serait-il pas dans l'interet de tout le Canada que le Quebec 

obtienne une representation distincte a l'uNEsCO? Ne serait-ce pas la 
un objectif a la fois realisable, rentable et stimulant pour la politique 
exterieure canadienne? Chose certaine, ce serait un objectif original et 
on ne peut plus canadien. 

On objectera l'unicite de la presence internationale du Canada, Pero-
sion des pouvoirs du gouvernement central, le glissement vers !Ina-
pendance, la balkanisation, et ainsi de suite. De tels arguments sont 
devenus au cours des annees autant de reponses automatiques et dont on 
n'a plus mesure la validite depuis pros de vingt ans. Alors que periodi-
quement la politique exterieure du Canada et celle de la defense subis-
sent des re-examens en profondeur, certaines de leurs premisses ne sont 
jamais examinees du meme oeil critique. 

Un pays, une politique exterieure, une image internationale, une 
representation internationale, une voix internationale, une signature 
internationale, une perception internationale, une antenne interna-
tionale. . . La liste des divers aspects de cette unicite est fort longue. 

Un scenario normatif 16/ 



Mais est-ce si simple que cette equation voudrait nous le faire croire? 
Malgre des efforts de tour les instants, cette politique de l'unicite a 
partiellement echoue, ce qui n'a fait qu'affaiblir la credibilite interna-
tionale du gouvernement federal et ses pretentions fort legitimes a 
presenter son point de vue et des solutions sur les grandes questions 
internationales. 
Cette volonte de mettre le Quebec a sa place a monopolise passable-
ment de ressources et d'efforts qui auraient pu etre mieux employes a 
poursuivre des objectifs plus rentables. 
Cette recherche de l'unicite a entrain des distorsions importantes 
dans l'elaboration et la mise en oeuvre des politiques exterieures du 
Canada. La necessite de promouvoir une image bilingue et 
biculturelle pour contrer les pretentions du Quebec n'a pas toujours 
suscite les decisions les plus heureuses en ce qui a trait au personnel 
et au processus decisionnel. 
Cette situation a prive le Canada d'appuis importants sur la scene 
internationale. Ainsi, c'est essentiellement en fonction du Quebec 
que s'est organisee la politique canadienne face a la France, et ce 
malgre toutes les pretentions et les tentatives de liberer la politique 
canadienne en France de l'hypothese du Quebec. 
Meme si elle n'a pas reussi completement a eliminer le Quebec de la 
scene internationale, cette volonte federale a toutefois parfaitement 
reussi a exacerber les relations politiques a l'interieur de la federation. 
De la meme facon, cette volonte du gouvernement federal a force le 
Quebec a divertir des ressources et des energies dans ce secteur afin 
d'y maintenir sa credibilite et ses options pour l'avenir. 
Le developpement d'une mentalite de ghetto et d'assiege en a ete 
facilite surtout au Quebec. 
La credibilite du Canada (et du Quebec) sur la scene internationale a 
ete passablement reduite aupres des Canadiens (et des Quebecois) 
qui ont naturellement tendance a voir dans les initiatives de leurs 
gouvernements a l'etranger une continuation des guerres federates-
provinciales sur d'autres terrains. 

Nous n'aborderons pas ici les trois autres secteurs mentionnes plus tot. 

Un prealable difficile a digerer 

Ce scenario n'a que fort peu a dire sur le partage des competences 
legislatives au Canada. II n'exige pas que l'on reprenne le debat a zero 
sur la Charte des droits et hbertes. Certes, des ajustements seraient 
necessaires ici et IA, mais ce n'est pas l'essentiel. 

Ce changement de perspective ne surviendra pas comme par magie. Il 
faudra lui forcer quelque peu la main. C'est ici que la reforme des 
institutions entre en jeu. 
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Cette nouvelle equation politique canadienne ne pourra se concretiser 
qu'avec la mise en place de nouveaux paliers de relations politiques au 
Canada. 

Cet &lona va lui aussi a l'encontre du bon sens politique canadien. Ne 
faut-il pas au contraire reduire le nombre de paliers decisionnels au 
Canada et non pas l'augmenter? Une telle expansion ne rendra-t-elle pas 
plus difficile encore la concertation des agents politiques et economi-
ques en multipliant les lieux de pouvoir et donc les possibilites de 
combats politiques aussi coateux qu'inutiles? De plus, n'est-ce pas aller 
contre la tendance a la « &bureaucratisation » eta la « degouvernemen-
talisation » si predominantes dans nos societes contemporaines? Et 
finalement, n'est-ce pas la introduire un nouvel element de complexite et 
de confusion dans des rapports entre deux paliers de gouvernement qui 
sont deja passablement complexes et confus? 

Il faudrait institutionnaliser le plus rapidement possible, avant qu'il ne 
soit trop tard, sinon le fait, du moins le principe de l'egalite politique 
entre la societe politique quebecoise et celle du reste du Canada. Les 
formes que peuvent prendre cette institutionnalisation sont multi-
ples : declaration de principe, preambule constitutionnel, conseil con-
federal. On pourrait meme innover en pensant a une reunion annuelle de 
tous les deputes quebecois, ceux d'Ottawa et de Quebec, ou encore une 
rencontre des ministres ou des premiers ministres. 

En fait, ce que nous proposons, c'est qu'il y ait encore davantage de 
politique au Canada, et non pas moins. 

Pourquoi le Quebec ne s'occuperait-il pas (enfin) de la canadianite du 
pays, et le Canada de la quebecite de sa Belle Province? 

Se cacher pour conclure 

Il y a deux sortes de conclusions : celles qui reprennent les temps forts 
d'une argumentation et leur donnent une allure plus eclatante, et les 
autres, celles qu'on cherche a excuser et a deguiser. Celle-ci fait carre-
ment partie du deuxieme groupe. 

Mais peut-on vraiment ajouter une conclusion a une analyse qui se 
voulait elle-meme une conclusion? Et conclure quoi, pour qui, sur quoi? 
Qui aurait pense en 1975 et 1978 qu'un jour le discours sur le Quebec en 
etait rendu a se chercher un nouveau mode d'existence? 

Le Canada, avons-nous affirme au tout debut de cette reflexion, ne 
traverse plus la plus importante crise de son histoire. Il ne traverse plus 
rien du tout. Personne ne semble s'en plaindre. On croirait que le Canada 
anglais aime bien cette image que le Canada lui renvoie de lui-meme. 
C'est le ronronnement de la mediocrite. 

Il est probable que rien ne va changer au cours des prochaines annees. 
Le statu quo constitue le seul vrai scenario made in Canada. Voila bien le 
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drame d'un pays qui aime jongler avec le changement et l'excellence, 
mais sans jamais s'y laisser alter. Trop dangereux. 

Et l'on continuera probablement a imaginer le pire, question de prou-
ver qu'on existe encore. En attendant, rien ne presse. Le Canada 
continue de vivre a un rythme et avec un ordre du jour que d'autres lui 
ont imposes. 

Et le Quebec? Et la marche vers la souverainete? Et les nouvelles 
perspectives creees par l'arrivee d'un Parti conservateur? Et l'avenir du 
Parti quebecois? Il faudrait parler de tout cela pendant longtemps. Mais 
cela n'est pas du ressort d'une Commission sur l'union canadienne. Il y a 
quand meme des limites. 

Une chose cependant est certaine. Il est probable que le Quebec 
n'acceptera pas facilement le role de e figurant honnete » auquel on le 
relegue un peu trop facilement. Certes, le Canada anglais aimerait bien 
que le Quebec se transforme en une reserve ethnique, une sorte de super 
Little Italy. La voie politique canadienne est payee de tels voeux pieux. 

Note 

1. 	In the matter of an act for expediting the decision of constitutional and other provincial 
questions, being R.S.M. 1970, c. C-180, Supreme Court of Canada, decision of 
28 September 1981. 
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